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Le 22 novembre 1832» la France proclamait TEmpire.
Le nouveau pouvoir dont nous n'avons, d'ailleurs, en ce moment, nia rechercher ni i apprécier les origines, proclamait les principes de 89, la souverainetA de la nation ; il déchirait qu'il n'entendait suspendre le fonctionnement de quelques-unes de nos libertés qu'au nom d'une nécessité passagère, pour sauvegarder la sécurité publique menacée, protestant de sa ferme volonté de les restituer entières au pays dès que les partis auraient désarmé, dès que la tranquillité serait rétablie.
loo-lii?
C'est dans ces coi)di|io|i9 gup Ip pftcte fut consenti, entre la France Souveraine et le nouvel Empire, dont elle acceptait les services et enregistrait les promesses.
Bientôt la tranquillité fut complète : ni^Ue résistance ne s*était produite ; tous les partis avaient commis des iàutes, ils le sentaient, ils se turent
ti*essQr donné à Tactivité nationale servit de dérivatif. Vivement sollicitée, celle-ci se porta toute entière vers les travaux de la paix ; elle flt de grandes choses : la richesse 9*açcnit?
En même temps notre position grandissait et s*éleva\^ en Europe. /
Tout souriait au nouveau pouyoir,
Prospère à Tintérieur, respectée au-dehors, la France attendait rexécution du pacte, comptant sur le «c couronnement de rédiflce k. Cependant, à mespre que la fortune devint plus avare de ^e^ faveurs, que les « points noirs ? firent ressortir les fautes et les eirreurs, )es iippmdences et les desseins pial conçus» un vague utalaise
saisit les esprits etratteutepul))iquelut plus iuquiète.Stu* diantrétatgénéral desaff^lres, spudsgiitlesprépçcupfitions des esprits, 1« pays constata que I4 sépufité lui piauqufut, et, se rappelant à quel prix il croygit TavQir aç)ietèe,
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se prit à reconnaître que, dans un moment de lassitude, il avait trop légèrement abandonné la défense de ses libertés et qu'on lui faisait trop longtemps attendre la restitution promise.
C'est pourquoi il se réveille aqjonrd'lmi et réclame.
lA Frgpce est dans son droit, puisqu'elle n'avait aliéné sa liber^ que jusqu'an rétablissement de la paix publique, et que la paix règne partout
De cette attitude nouvelle, il serait aussi déraison-^ nable qu'inutile et dangereux de s'effrayer, car la peur est mauvaise conseillère.
Il faut prendre le fait pour ce qu'il est : c'est le réveil de la nation qui rentre dans sa voie, c'est le vieux génie de la France qui se remet en marche; il prétend, d'ailleurs, ne réaliser son dessein que par le simple exercice de ses droits, sans agitation,, sans désordre.
Il était, ce nous semble, facile de le prévoir.
La nation n'avait pas eu le droit d'abdiquer la liberté, et s'était trompée lorsqu'elle avait cru pouvoir acheter la sécurité au prix de cette abdication même provisoire.
La sécurité n*e8t point.seulement la tranquillité de la
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vue ou des intérêts matériels rassurés, elle est, surtout, Tappaisement et le calme développement des intérêts intellectuels et moraux.
C*est en effet la gloire et la force de Tétre humain, de poursuivre d'une âme plus haute le triomphe des aspirations do son intelligence que la satisfaction de ses appétits matériels, appât grossier que lui tendent, quelquefois, ceux qui veulent le corrompre ou le dominer^
La vérité, le beau, le juste l'attirent et le passionnent, élèvent son cœur et ses pensées. Il voudrait voir régner autour de lui quelque chose de Taccord et de Tordre que la Providence a établis dans la nature. Cette recherqhe de ridéal qu*il poursuit comme père de famille et comme citoyen. Ta conduit â Tétude des conditions meilleures de la vie commune, dans TEtat où le sort Ta placé, par conséquent â Tétude du gouvernement même de cet Etat Successivement, — mais après quelles épreuves ! — il a abandonné la théorie de la violence, qui n*a qu*un temps, celle du privilège, qui froissait sa raison et son sens moral, et enfin, au dix-neuvième siècle, il est arrivé â poser les principes de cette constitution nouvelle que tous les peuples acclament â leur tour, qui est devenue la grande charte du monde civilisé :
La souveraineté de la nation, c'est-â-dirc la liberté ;
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car la liberté est la seule garantie de Texercice et de la conservation de la souveraineté.
Elle est le droit de chacun et de tous, du faible comme du fort, du pauvre comme du riche, des minorités qu*eUe défend contre les pressions injustes, comme des majorités qu'elle protège contre elles-mêmes et contre les entraînements du pouvoir. -
La recherche de la sécurité avait ainsi révélé à rhomme le rôle de la liberté ; la sécurité, à son tour, devait donc procéder de celle-ci, et c'est en vain que notre pays Tespérait de l'arbitraire.
L'erreur ne pouvait être étemelle, et, aujourd'hui qu'elle est dissipée, nous nous prenons i nous étonner qu'elle ait pu, un seul instant, être admise ; notre étonnement est celui-là même qu'éprouvait Montesquieu lorsqu'il disait : « Je ne puis comprendre comment les » princes croient si aisément qu'ils sont tout, et comment » les peuples sont si disposés à croire qu'ils ne sont » rien. »
Cependant cette double croyance a encore d'ardents proséljies et, en présence de cette rentrée du pays dani la vie publique, quelques personnes, prises d'une inquiétude sincère, conseillent au pouvoir la rèsistanc^e et s'en
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vont disant : « Serrons les rangs, voici la révolution qui » s'agite. »
Non, la révolntion ne s*agite pas. La France n*en veut point; elle sait trop ce que ces tempêtes coûtent à It prospérité publique, à la liberté I (1)
Elle sait, ainsi que le lui rappelait il y a quelques jours un publiciste célèbre (2), que < la liberté durable n'est » pas la liberté qui déborde le soir d'une révolution et » qu'une réaction emporte ; la liberté durable, c'est la li- 1^ berté acquise^ c*cst la liberté qui, uniquement par son » propre poids, creuse lentement et profondément son » lit »
Aussi, la France n'a4-elle jamais couru les hasards des révolutions que sous la pression d'une nécessité plus forte que sa volonté même, car, ne l'oublions pas, les révolutions sont des effets, non des causes ; c'est pour-
(1) € Les rërolations fkites par les masses ne profitent souvent » qa*aax chefs, parce que le peaple croit, le lendemain de la vie- » tolre, son onvrage achevé, et qn'il est dans son essence de se » r^pQser Ipngtejnps ip (oqs les pÏÏot\9 tpfïi }n\ a faltn- |K>|ir » vaincre. >
(Napoléon III. Se$ Œuvreê. Tome I*)
(S) M.-Emlle de Olraidin.
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Quelques années après, le fameux conipte*rendu de Neckerprésent'iit le budgetavecun excédant de 10,200,000 livres (1). Il faut i-ccounaitre que les prodigalités de
Calonne et que diverses autres causes modifiaient, quelques mois après, ces chifTres et augmentaient le déficit, mais il n*en reste pas moins prouvé queles finances, au début du règne, n'étaient pas dans une condition désastreuse et que, même à la dernière heure, si la France n*eùt cherché qu*à en rétablir l'équilibre, il n'était point besoin d'une révolution pour y parvenir.
La vérité est que le pays voulait autre chose et qu'il j eut parti pris d'exagérer la gravité des embarras financiers pour les exploiter. La véritable- lutte se produisait dès lors entre le droit ancien et le droit nouveau, et la bourgeoisie, qui représentait ce dernier, répétait complaisamment et imprudemment ce qu'avait dit autrefois Saint- John à Whitehall : « Les choses n'iront bien que lors- » qu'elles iront plus mal. » Ce n'était pas, en effet, seulement le redressement des finances que voulait le pays : il demandait, au nom de la relipon comme au nom de la
(I) Ed recette* : 264,154,000 livret.
En dépensée : £3,954,000 linw.
philosophie^ au nom de la misère comme au nom de la fortune, l'abolition des privilèges, l'égalité des droits et des charges pour tous, sans distinction de caste et de rang. Une société nouvelle, active, résolue, intelligente, reven-^ dlquait, dans les choses de l'Etat, le droit d'initiative, de Contrôle et repoussait toutes les servitudes sociales. Elle ne voulait au-dessus d'elle qu'une royauté éclairée, con-* tenue par les Etats-Oénéraux. Elle voulait pour elle, pour tous, pour le pays, la vie publique, la vie politique, le droit d'intervention, le droit de self government.
Elle voulait ce que nous voulons encore, ce que nous voulions toujours : l'alité, la liberté, la souveraineté de la nation.
Ces aspirations se retrouvent en germe, dè^ 1775, dans les remontrances de la Cour des Aides rédigées par Maiesherbes.
Elles sont développées et visées dans tous les Cahiers des Btats-Oénéraux«
Du 15 au 31 mars 1789, les trois ordres, Clergé, No- J)lesse, Tiers-Etat, les eni-egistrent avec une égale ardeur et leur donnent un caractère d'universalité indiscutable.
Il est impossible de parcourir les Cahiers du Tiers-Bta^
.^ , ,-.- _^.....»^-mJLi.J.^>«;A..-^>d>^iA^^
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sai^s éprouver une profonde admiration pour la mâle et câlmc énérgiôavec laquelle les citoyens dont lés ttôittis^ retrouveront plus tard dans les sombres annales de TéobiH faud oii dans les bulletins de tios victoires, exposent ioQt à la fois leurs convictions et leurs besoins^
Le Clergé réclame : des Etats Généraux élus, « élément indispensable du pouvoir législatif, » la gratuité dé renseignement, le rétablissement des conciles nationaux, l'égalité de rimpôt, des garanties pour la liberté individuelle, pour le secret des lettres, la responsabilité des ministres et des agents de Tadministration, laf réforme et l'unité de la justice.
La Noblesse émet les mêmes vœux : elle renonce i ses immunités pour tous impAts qui seraient votés pàt les Etats-Généraux et consent au rachat des droits féodâili.
« La liberté de la presse, dit la Noblesse de Guieûne, étant aux afliûres publiques ce qu'est une disctission libre dans les intérêts particuliers, les députés insisteront sur l'abolition de toute censure, et aviseront aux moyétts les plus conveûables pour garantir, des atteintes de \k tictHce, la religion, les moeurs et l'honneur du citoyeni >^
Quelques jours après elle ajoute i
« La presse seni eutièrciiient libi'e, sous la seule » condition, imposée à chaque auteur, de mettre son » nom au titre de son ouvrage* ou de le déclarer à » l'imprimeur, qui répondra alors des demandes qui » pourront être faites contre Tauteur. »
Nobles paroles! sages aspirations, qui sont encore aujourd'hui les nôtres.
Ce sont bien là leâ principes de 89 (1). Ils se dégagent de la royauté et du passé et non point de la révolution de 03 qui les a faussés et rendus suspects. Ils sont bien la liberté, trahie et méconnue depuis parles Jacobins de 93, comme par les autoritaires de 1852.
Comment la société nouvelle qui s'affirmait ainsi s'étaitelle créée f
Comme il advient lorsque les nations se tranforment, tout y avait concouru, les choses et les hommes, les revers autant que les succès, et la transformation avait été si rapide» si complète que la société ancienne s'était laissée aller, elle aussi, au courant qui entraînait tout. Cette force irré-
0) Voir Notes, n» 1.
t^ts^mét
sisiîble est le privilège des choses vi-aies ! Mais* si le vieil ordre devait disparaître, emportant avec lui les abus de la vieille monarchie ; si la royauté de Louis XIV, s'absorbant dans la souveraineté nationale, devait s'éteindre avec le pouvoir absolu, une autre royauté, reposant sur d'autres assises, ne pouvait-elle pas se fonder?
On a souvent répété, on a souvent écrit, sans réfléchir à l'atteinte portée par un pareil système à la dignité et i la liberté humaines, qu'une implacable logique, que la tatalité, dominait la situation et condamnait i périr, ensemble, société et monarchie.
Mais ji quelle heure, à quel jour les choses furent-ellei i ce point désespérées ? Pourquoi sous Louis XVI plutôt que sous le Régent t
La France n'était pas déchue depuis cette époque; bien au contraire, elle était devenue plus riche au dedans, plus considérée au dehors. Ce qui rendit le mal irréparable, ce tut l'inintelligence de la situation même, Fesprii de rétiê^ tance à l'idée que portait le siècle et les préjugés du pouvoir sur ce qu'il s'obstinait à appeler ses prérogatives et ses droits. ^
Là, fat toute la /atalité. Le mécanicien qui, en voyant
1^ vapeur monter, n'ouvrirait pas ses soupapes, pourrait tout aussi bien accuser le sort de Texplosion dont il deviendrait victime. Si, à Tavénement de son règne, alors qu*il voyait avec tant d*effiroi descendre sur sa tète la lourde couronne» Louis XVI ^ se rendant un compte exact des périls qui le menaçaient et des besoins légitimes des esprits, eût rallié autour de lui toutes les forces vives et honnêtes du pays ; si, appuyé sur le trône, auquel sa probité, acclamée par la nation entière, attachait un nouveau prestige, il eût résolument accepté la transformation: qui oserait dire qu'il n*eût pas coiguré les tempêtes et attaché à son nom une gloire impérissable f
Il y aurait eu, sans doute, des irritations à calmer, des intérêts à couvrir, des combats peut-être à livrer, mais Louis XI et Richelieu avaient affronté de bien autres pé* rils; ils avaient fini par vaincre, et la France était sortie de leurs mains plus vivante et plus forte. Louis XVI n*a-^ vait pas devant lui les grands vassaux dont avait du triompher le vainqueur de Charles le Téméraire. Il n'a-^ vait pas, comme Richelieu, à réduire la féodalité française si fortement trempée par les guerres de religion. Il pouvait et il devait concilier les deux grandes passions* alors en 'présence, le passé et le présent, Tautorité et la liberté. Il devait et pouvait empêcher ceite fatale division entre les deux tendances, les deux besoins de Tesprit humain, le respect de la tràditioil * et
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l'amour du progrès. U le pouvait, et un moment il 1*9 voulu.
La Royauté eut. en cfTot, très certainement la pensée d'entrer dans cotte voie de salut lorsqu'elle appela Turgot au pouvoir: elle attendait de lui la réalisation des vastes projets et des larges doctrines qui avaient d^â conquis à son nom une reconnaissante popularité. Lorsque plus tard, et par deux fois, elle confia le gouvernement à M. Necker, elle accueillait encore, à quelques nuances près, les mêmes idées : Tégalité des droits et des charges, le droit de contrôle et d'intervention, la séparation des ]>ouvoirs (1), l'autorité encore puissante, mais éclairée et contenue par une représentation n'^ellp ot %igilante de la nation.
Il n'est point douteux que Louis XVI ne se soit, dés 1^ dé» but, associé avec un intérêt bienveillant, sinon i tou9 le$
(1) c L*oniqtie moyen de prévenir cet mcoussm est d*atticbfi » essentieHement les parlements tox fonctions honorables ettras- » qnlUet de la magistrature et de sonstraire à lenrs regards eoft*> • tinoels les grands ol^ets de radministration, snrtpnt ôè$ qv'o» » pent y parvenir par nne institution qni, remplissant le veto » tlonal, conviendrait également ao goovfmemeat »
(Mémoire ffenl de NeclPir.)
projets, du moins à la tendance générale de ces deux ministres. Scsobjections, ou plutôt ses hésitations, dontil nous est facile aigourd*hui de suivre les traces, portaient plutôt sur des questions de personnes, de circonstances, d*opportunité; ajourner les choses était dans son tempérament. L'honnêteté de son cœur lui avait révélé la nécessité des réformes ; mais la bonté de sa nature, en Tâttendrissant sur les souffrances que ces réformes devaient imposer à ses serviteurs, arrêtait les élans de sa conscience et troublait la clairvoyance de son esprit.
Il ne voulait que faiblement même ce qu*il voulait et estimait juste. Capable de résister à la flatterie, mais sans force contre les obsessions de son entoui*age, cédant aux espérances que Ton faisait briller devant ses yeux, alors même qu'il n*y croyait pas, de guerre lasse et à regret, il sacrifia Thomme qui pouvait le sauver, aux intrigues de quelques courtisans, au décri intéressé des Parlements et des traitants.
Lorsque plus tard, Louis XVI se retrouva avecM. Necker en présence d*un plan général qui ne différait de celui de M. Turgot, nous venons de le dire, que sur des questions qui ne sont plus ai\jourd*hui que des nuances, car elles procèdent de tendances communes, il ne sut pas plus soutenir Necker qu*il n'avait soutenu Turgot II les abandonna tous deux.
Wkimi
k*«aHBÉ«MMUlMa m^m^ÈÊÊÊtilUm^Ê^ÊÊmmÊ^kÊÊÊmÊÊIÊài
(VMixqui vivaionl ilos abus s'en réjouiront, et, avec onx, nous le reconnaissons, b«\iucoup de serAÎlenrs sincères et dévoués. Cependant, les imprudents venaient do faire perdre tout à la fois, à la royauté, les moyens de diriger la transformation pacifique du pays, et, au pays, sa confiance dans le caractère, ou, tout au moins, dans l'énergie du souverain. Us n'avaient pas compris, et ne comprirent pas davantage par la suite, qu'ils jetaient i la mer la planche de salut qu'une heureuse fortune leur avait donnée, car, avec les idées de Turgot et de Necker la Révolution eût été prévenue, la transformation assurée, la liberté fondée, et la société nouvelle accomplissait dès lors pacifiquement ses destinées par des voies et dans des formes légales. Des résistances partielles, éphémères, il y en aurait eu, sans doute, mais elles auraient été noyées dans l'enthousiasme général, à la condition toutefois qu'il n'eût pas été possible de douter de la sincérité de la Couronne. Sans cette conviction de tous dans la volonté du prince, rien de possible. Il fallait donc que la Royauté prit pour sienne^ comme son œuvre propre, comme l'expression spontanée et ferme de sa pensée, les réformes, les vœux des Cahiers Généraux, les intérêts et les droits souverains de la nation.
C'est ainsi, pour avoir manqué, au début, de cette prévo}'ance et de ce courage qui préviennent les périls.
que la monarchie s^ vit entraînée par un mouvement irrésistible et désordonné. A mesure que les orages grossissent, mêmes fautes, mêmes erreurs, mômes aveu*glements. Elle ne cède qu*à fin de voie, à bout d*expé« dients et avec la pensée qui se trahit à chaque pas, de ressaisir le lendemain, si elle le peut, ce qu'elle a été forcée d'accorder la veille,
Qu'il y avait loin do là au rôle calme et souverain qu*au« rait pu, qu'aurait dû prendre la royauté! La liberté qui pouvait ravoir pour guide, la tint pour ennemie.
Ce qu'il en advint, le monde le sait,....
L'histoire n'a pas de pages plus sombres, plus douloureuses, plus éclatantes. Mais, quand le feu de la four* naise fut éteint et la fumée moins épaisse, l'Europe, vaincue, pleine d'étonnement et de terreur, salua une nation transformée, ngeunie, nouvelle, qui avait conquis, — au prix de quel sang et de quels sacrifices ! — ce qu'elle voulait conquérir, ce que la Royauté, hélas ! aurait pu lui donner, une terre libre, et la vie politique.
Cependant, nous aurions échappé, tout au moins, aux suprêmes horreurs de la révolution sans la guerre étrangère, ear ce fut bien cette diversion insensée, tentée par l'Evppe contre la France, qui enfanta cette double né^-
Xifm 4^ la lih^rté. cHte4o«b> «^myssioq de rariiilrairF K An d^potiraie : la Terrevr etrEaptre.
Tandîii que qiiaU>rzAanD^«s défAiidai^xit nos fitmtièm. b Terreur» coarrant le pays d« mines, régna a« nooi àm ftalut poblkr, javpi'i ce que. snccomhant à ses propres ez^ cH. elle tnmha poar n^»nft léguer à l'Empire (1),
(l> < Le plot gnod mal de la Rérotntioa, ce s'est pas CaToir » rené à floti le fasg de la aatioa estière, c'est d*aToir Jeté eatre » len éléroeott de la société française des sofrresirs de kaise et de » Tenfesoce qai enpécbent encore od rapprocbemest dass n»» » térét comaoB. »
(Léoacede LaTcrgne : Les At t em è tétt p^w r imti mt n Êomê Lomiê X\% préfoee.)
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Quand César parut, la France épuisée i»ar ses sanglantes luttes intérinuros, affamée de sécurité, ivre de gloire» s'abandonna à son génie, au nom de la société dont il promettait de cicatriser les plaies, au nom des conquêtes morales de la révolution qu'il affirmait et jurait de respecter.
Mais, ces principes de 89 qu'il s'était engagé à défendre. Napoléon ne tarda pas à les violer. A vrai dire, il les repoussait par tempérament aussi bien que par ambition : il n'était l'homme ni des libres discussions, ni des transactions honnêtes et loyales ; il était, avant tout, un esprit autoritaire : cinquante ans plus tôt, il eût pu continuer Louis XIV, on 93, il eût pu être jacobin, mais il était impropre à devenir le chef constitutionnel d*un pajrs libre.
L*Égalitéfat pour lui, l'égalité devant le canoa, un instrument de destruction, Tadministration un moyen de centralisation et de compression.
Dès le début, il porta une main violente sur la représentation nationale dont il ne laissa quW simulacre ; il annihila le droit de contrôle, il mit la vie politique hors la loi, en étouffant la liberté de la presse, en rétablissant la confiscation, les tribunaux d'exception, en se jouant de la liberté des citoyens, en ordonnant d^inqualifiables exils. Que Ton ne s'y trompe pas, c'est ce qui le perdit !...
Si le droit de contrôle eût existé, si toute liberté de la Presse n'eût disparu ; si la vie politique, circulant dans les veines du pays, eût permis de sages remontrances et d'ér nergiques refus, la France aurait-elle livré à l*Emperéur ses enfants pour l'inique invasion de l'Espagne, pour la folle campagne de Russie? Non; elle ne l'eût pas faiti et il se serait vu contraint d'accorder la paix à la France et au monde épuisés^
Ce serait, cependant, mentir à l'histoire que prétendre que Napoléon tomba sous l'action de la volonté nationale; il tomba parce qu'il l'avait détruite, parce qa*il loi avait enlevé tout moyen de se manifester, parce que sa puissance n'eut plus de limites et plus de contrepoids.
Pendant quelques années le pays n*avait pas semblé
s*aperccvoir de ce qa*il lui avait ravi, tant était ébloubsante la gloîi*equ*il vcrsaitsur la France^mais, lorsque lèi conscriptions répétées eurent absorbé le plus Jeune de notre sang(l), lorsque les réquisitions de toute nature eu«* rent dévorê nos économies et paralysé la production, lors->
que le régime impérial eut froissé toutes les Consdenôes, il se fit dans les esprits un retour sur les fautes commises; les protestations grondèrent sourdement, une profonde lassitude s*empara du pays, et les hommes ne se battirent plus que par point d*honneur ou pour défendre le sol de la patrie. « Nous sommes allés à Waterloo, a dit le » général Foy, comme les Grecs aux Thermopyles ; l*Bil- » rope nous avait donné un rendez-vous dlionneor, » nous n'avons pas voulu qu'il fût dit que la France y » avait manqué ! » Voilà les sentiments des derniers béros et des demiei*s jours de l'Empire.
Ce qui manquait à l'Empereur Napoléon, ce n*était point, comme à Louis XVI, le coup d'œil sûr, les fortes résolutiens, l'initiative dos grands desseins: ce qui lui manquait c'était le respect des justes résistances. Enivré par son propre génie et par les bonheurs de sa carrière de gloire, il dédaignait tous les avertissements, même ceux de la fortune contraire.
(I) Voir Notât, B* t.
Il comprenait, du reste, que la Frauce en paix avec le inonde, c'était la Fnmce rendue aux traditions progressives et revendiquant ses droits usurpés; or, nous Tavous déjà dit, devenir le premier servifeur de la volonté nationale répugnait à son génie. Et lorsqu'on 1815, sous le poids d'une implacable nécessité, il s'offrit à rendre au pays les libertés qu'il lui avait ravies, la France ne crut pas à la sincérité de cette conversion de la dernière heure et, impuissante et incrédule, elle le laissa partir pour ce rocher « d'où toute la terre le voyait. » Mais en définitive, au point de vue des idées françaises, de la grande tradition de 80, quand Na]>oléon tomba, sa chute fut celle d'un contre-révolutionnaire.
La Restauration arriva.
En histoire, ces rentrées au suprême pouvoir de races frappées d'ostracisme jouent un rôle singulier qu'il est intéressant d*étudier.
L*idée première qui vient à la pensée lorsqu'on parle de Restauration, c'est Tidée d'un retour vers le régime détruit ; il semble, qu'avec les hommes du passé, doivent revenir les vieilles institutions; que le pays vaincu, confessant ses erreurs, les abjure et les abandonne.
Eh bien, ce que semble dire le terme même que Ton emploie, ce que la logique parait indiquer, l'histoire ne
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le confirme pas.. C*C8t le résultat tout contraire qui se produit.
En fait, les Restaurations dressent et arrêtent le bilan des révolutions, les visent et les afiSrment. Elles vont plus loin : si ces temps d'orages et d*enfantement désordonnés ont oublié quelques corollaires indispensables au jeu des institutions conquises, réparant l'oubli, les Restaurations les complètent : « Le règne de Charles II, dit » Fox, forme une des plus singulières comme des plus » importantes périodes de l'histoire d'Angleterre. C'est » un temps de bonnes lois et de mauvais gouvernement. » La suppression de la cour des Gardes Nobles, le rap- » pel du rescrit qui faisait brûler les hérétiques, le bill » pour les parlements triennaux, le privilège accordé » aux Communes de poursuivre les délits publics, Tabo- » litiou de l'acte des licences et, par-dessus tout, le glo- » rieux statut de Vhabeas corpus, ont déterminé un écri- » vain moderne de premier rang à fixer l'année 1679 * comme l'époque à laquelle notre constitution est par- » venue à sa plus grande perfection. »
Ainsi, voilà le fils restauré de Charles I*', un prince fri-^ vole, aspirant au pouvoir absolu, remonté sur le trône sans conditions, qui met la dernière main à l'œuvre du Long-Parlement, qui consolide ses actes, qui étend ses doctrines ! Ce que Charles II détruisit, ce fut les hommes
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de Cromwell et do la Révolution ; mais, les choses» il les subit et les acheva.
Il en fut de môme en France. Gomme le fils des Stoarts, mais avec cette noble élévation de cœur et d'esprit qui sait se dégager des souffrances du passé et voir clair dans l'avenir, Théritier des Bourbons consacre et adopte les grands principes de la révolution ; de son libre arbitre, il promulgue la Charte, et les deux plus grandes Restaurations de Thistoire moderne aboutissent ainsi au môme but : toutes deux visent et légalisent, les conquêtes da peuple et les font entrer dans le droit général de TEurope.
Â la chute de TEmpii^e, ce fut un bonheur pour la France que la famille des Bourbons eût encore des rejetons, que la coalition victorieuse admit la légitimité de leurs droits et les traitât comme des héritiers ii\justement dépossédés. Notre malheureux pays se trouva dans de meilleures conditions pour défendre rintégrité de son territoire menacé par d*ardentes vengeances ; il évita les compétitions des princes étrangers aspirant à la couronne suspendue dans la tempête ; la solution de la question fut française, moins lourde au pays, moins blessante pour nos susceptibilités nationales.
Non sans tristesse, non sans amertume, comme il coih
venait à un grand peuple épuisé par vingt ans de gloire
et envahi par les soldats de vingt nations, avec un singulier mélange d'entraînements et de résistances procédant de sentiments complexes et simultanés, contraires comme les causes et les courants divers qui les produisaient, la France, affamée de sécurité et de repos, accepta les Bourbons, au nom de la liberté qu'ils lui promettaient et de la paix qu'ils ramenaient (1). Mais notre armée les subit comme le sceau de ses malheurs. C'est ce qui explique la folle et coupable aventure de l'Ile d'Elbe, le retour de l'aigle volant, non de clochers en clochers, mais de casernes en casernes, pour aller tomber à Waterloo.
Ce que nous a coûté cette tentative d'un désespoir sans excuses, nous le savons !
Une fois encore, la Royauté restaurée proclama les principes de 89, garanties que les alliés eux-mêmes étaient convaincus qu'il fallait donner à la France, parce
(1) « Pourquoi en 1814, a-t-on vu avec satisfaction, en dépit de » nos revers, inaugurer le régime parlemeotaire! G*est que l*Em- » pereur, ne craignons pas de Tavouer, avait été, à causa de la > guerre, entraîné k un exercice trop absolu du pouvoir. > *
(ya»;oféon 111, Ses œurre» : tome !!T.)
qa*ils sentaient que, seules, elles pouvaient Tempècher de se jeter dans de nouvelles aventures et de troubler la paix de TEurope.
Après les premiers jours d'une violence regrettable, grâce à la sagesse du Roi, au libéralisme et à l'énergie du ministère du duc de Richelieu, rétablissement du pays, dégagé de l'invasion étrangère et d'imprudentes tentatives de réaction, devint, à peu près, ce qu'il eût été sous Louis XVI, si ce prince infortuné eût écouté, compris cette voix qui conseille ai]gourd*hui , mais qui commande demain : la voix de l'opinion publique.
Malheureusement, l'entente si nécessaire du pouvoir et du pays n'exista que pendant les premières années du * règne. La logique de la liberté qui veut que de certaines institutions sortent forcément certaines autres, qui fait, par exemple, que le droit de contrôle comporte et exige la liberté de la presse ; qui, de l'existence même de la représentation nationale, fait découler le droit de réunion, seul capable de donner aux électeurs le moyen de choisir en connaissance de cause; tout cet enchaînement, qui doit unir et joindre les parties de la législation politique qui se complète ainsi et s'affermit par son développement même, n'était encore ni compris par le pays ni accepté par l'opinion conservatrice.
A vrai dii*e, et dès lors, les majorités légales étaient plus préoccupées de sauvegarder les droits de la courouno que de respecter ceux de la nation, et, à part quelques rares esprits, les amis de la monarchie n'auraient pas admis facilement que les gouvernants, dans les pays constitutionnels, fussent uniquement des mandataires, n*ayant que des devoirs à remplir et non des droits i opposer à ceux du pays, et que la force, comme la raison d'être de la légitimité, fût surtout dans cette fortune heureuse qui lui permettait d*£tre le plus libéral, le plus largement progressif des gouvernements, parce qu'il était celui qui offrait le plus de garantie aux préoccupations de la liberté comme aussi le plus de stabilité aux véritables intérêts conservateurs.
Cependant, il nous parait certain que le premier moment d*étonnement passé, toutes les réformes eussent fini par être acceptées des mains d*un Roi libéral par les amis de la monarchie. Si donc le successeur de Louis XYIII eût continué son règne, l'union de la liberté et de la monarchie aurait été définitivement consacrée ; on serait arrivé ft « royaliser la nation et nationaliser la royauté».
Il n*en fut pas ainsi ; et de tendances contraires et méfiantes, d'habitudes d*esprit invétérées, il était difficile qu'il ne surgit pas de graves malentendute. A force de se
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qu'ils sentaient que, seules, elles pouvaient Tempécher de se jeter dans de nouvelles aventures et de troubler U paix de TBurope.
Après les premiers jours d'une violence regrettable»
grâce à la sagesse du Roi, au libéralisme et à Ténergie du ministère du duc de Richelieu, rétablissement du pays, dégagé de l'invasion étrangère et d*impnidentes tentatives de réaction, devint, à peu près» oe qu'il eût été sous Louis XVI, si ce prince infortuné eût écouté, compris cette voix qui conseille ai^jourd'hni» mais qui commande demain : la voix de l'opinion publique.
Malheureusement, l'entente si nécessaire du pouvoir et du pays n'exista que pendant les premières années du * règne. La logique de la liberté qui veut que de certaines institutions sortent forcément certaines autres» qui fait, par exemple, que le droit de contrôle comporte et exige la liberté de la presse ; qui, de l'existence même
de la représentation nationale, fait découler le droit de
• réunion, seul capable de donner aux électeurs le moyen
de choisir en connaissance de cause; tout cet enchaînement, qui doit unir et joindre les parties de la législation politique qui se complète ainsi et s'affermit par son développement même, n'était encore ni compris par le pays ni accepté par l'opinion conservatrice.
A vrai dire, et dès lors, les majorités légales étaient plas préoccupées de sauvegarder les droits de la couronne que de respecter ceux de la nation, et, à part quelques rares esprits, les amis de la monarchie n'auraient pas admis facilement que les gouvernants, dans les pays constitutionnels, fussent uniquement des mandataires, n*ayant que des devoirs à remplir et non des droits à opposer à ceux du pays, et que la force, comme la raison d'être de la légitimité, fût surtout dans cette fortune heureuse qui lui permettait d*6tre le plus libéral, le plus largement progressif des gouvernements, parce qu'il était celui qui offrait le plus de garantie aux préoccupations de la liberté comme aussi le plus de stabilité aux véritables intérêts conservateurs.
Cependant, il nous parait certain que le premier moment d'étonnement passé, toutes les réformes eussent fini par être acceptées des mains d*un Roi libéral par les amis de la monarchie. Si donc le successeur de Louis XYIII eût continué son régne, l'union de la liberté et de la monarchie aurait été définitivement consacrée ; on serait arrivé â « royaliser la nation et nationaliser la royauté».
Il n'en fut pas ainsi ; et de tendances contraires et méfiantes, d'habitudes d*esprit invétérées, il était difficile qu'il ne surgit pas de graves malentendu's. A force de se
« voir discutés par los conseillers de la royauté, les intérêts de la société nouvelle arrivèrent à se croire menacés,et ils le furent en eflTct, dès que, de parti pris et par une résultante fatale de la lutte qui se poursuivait, on les tint pour hostiles.
A partir do ce moment, et au nom du Tr&no qui se croyait, lui aussi, menacé, commença la croisade réactionnaire du gouvernement de la Restauration.
C'étaient là, cependant, une voie périlleuse et de bien . dangereux errements ; en y persévérant, on courait droit aux abîmes. Il fallait être plongé dans un étrange avenglement pour ne pas voir que le pays entier, campagnes et villes, appartenait aux doctrines de 89; que, bien loin de les attaquer, on devait leur donner de légitimes satisfactions, et que, surtout, il était insensé de songer i porter la main sur la Charte qui les garantissait.
Quand les peuples ont revendiqué certains droits, et que, pour les obtenir, ils ont couru les risques effiroyablés d'une révolution, ils lui sont devenus aussi nécessaires que Tair à la vie ; ils Sont entrés dans la circulation de son sang. On dit que les douleurs de l'enfantement augmentent l'amour maternel ; cela est vrai totgourt. n faut longtemps pour que les peuples qui n*ont pas souffert 9'attachent à la liberté ; mais quand ces droits
à la suppression de la Charte ; la tentative réactionnaire de juillet 1830 ne visait ni si loin ni si haut.
Qu'était-elle donc f
A notre sens, rien autre chose qu un essai mal habile d'interprétation trop subtile de la Charte, tenté par des tiomn^es qui n'avaient compris ni leur temps, ni la portée de leur imprudente entreprise, ni la mesure dç leurs forces,
L'histoire les a jugés.
Nous avons contre eux, nous Tavouons, des tendances de sévérité qui sont aussi les rancunes de nos regrets; car ils ont causé à rétablissement de la monarchie libé^ raie, à la cause de la liberté par la Royauté, un tort grave qui restera, peut-être. Irréparable.
Mais, pour le moment, ceci n*est point notre thèse. Ce que nous voulons établir, et ce qui reste prouvé, c*est que, comme Napoléon, Charles X fut maître de ses destinées. Si an mois de Juillet 1830, après avoir consulté le pays, il eAt accepté sa réponse ; s*il eût appelé branchement à loi les hommes que Topinion publique désignait pour faire cesser le fatal malentendu, la monarchie n'aurait couru aucun danger entre les mains de tes nouveaux
Au nom de quel puissant intérêt menacé se décida-t-il à courir cette suprême aventure f
Quelle était-elle? Que pouvait-il y chercher t
Le pouvoir absolu ?
Nous ne le pensons pas.
Ni M. de Villèle, ni M. Chateaubriand, ni M. de Polignac lui-même ne le voulaient et n*y croyaient
Le gros du parti, qui entraînait la Royauté ou qui Tappuyait, et dont nous écartons, d'abord, cette masse flottante, sans principes et sans pudeur, qui se presse autour de tous les pouvoirs, qui appartient à Harius comme à Sylla, &*obstinait, il est vrai, à ne voir dans les faits, dont il avait été témoin ou victime, que la conséquence de rinfluence corruptrice de quelques-uns ou de la faiblesse du prince, mais ce parti comptait dans son sein des hommes d*Etat éminents, pleins de ressources et d'expérience, des esprits élevés, d'admirables orateurs, de grands cœurs et de nobles caractères. Cet intelligences éclairées et le Roi lui-même, nous n'hésitons pas i le dire, n'aspiraient ni au pouvoir absolu ni
conseillers ; la cause de la rojaoté ooostitntioQaeUe «^ rait pu cire «nrée; et, certes, M. Casimir Pérîcr aurait ea moins d'obstacles 2 yaincre en jnai 1830, qmll n'en rencontra deux ans plos tard,
Ui France, avant Jaillet, n'entendait donc âdre qn*iiiia chose : s'opposer i la violation do pacte social. Elle comt>attit aux cris de : « Vive la Charte ! > Et, après U victoire, elle ne demanda qn'one chose : la Charte.
La révolution de 1830 n'a donc pas été une révohition, fruit d'une idée nouvelle; elle n'a été que l'afHrw mation des principes de 89 et de la volonté de la nation de les faire respecter. Il ne s'agissait point encore d'en réclamer une plus large application. Ce fut plus tard, i la suite de longues prospérités, en présence d'une population transformée par les institutions mêmes, politiques et sociales; par le partage des propriétés, par le développement de l'instruction primaire, du travail et de la richesse, que le' cercle s'élargit, que de nouvelles aspirations, que de nouveaux besoins se produisirent Ce fut, enfin, dix-huit ans après, que le gouvernement se trouva aux prises avec une idée, avec une formule
nouvelles.
Nous allons voir comment il l'accueillit; mais, pour bien déterminer cette situation, Ù nous faut faire quelques pas en arrière.
Depuis 1789,1a conquête de Fégalité avait été, en principe, complète, absolue, radicale. Le droit d*accorder on de refuser le budget, le droit d'initiative, le droit de contrôle, étaient ^profondément gravés dans nos lois; mais, en fait, ils n'étaient délégués qu*à quelques-uns seulement. La Constituante, s*inspirant de la constitution romaine, n'avait attribué Texercice du droit politique qu'aux citoyens aciifs, payant à l'Etat un certain chifflne d'impositions qui constituait le cens électoral. Ce chiffre était très minime, il est vrai ; cependant il suilBsait 1 créer une classe privilégiée de citoyens qui jouissait exclusivement de la plénitude de la vie politique. Cette classe, étendue ou restreinte par les législations qui se succédèrent, annihilée par les Constitutions de l'Empire,
avait été composée par la Charte de 1814 de tous les Français versant à Timpôt une somme annuelle de trois cents francs. En 1830, la Charte, révisée, élargissant cette base électorale, abaissa le cens à deux cents francs; elle n*alla pas plus loin.
C*était Topinion de Tépoque, comme celle de la Cons-> tituante, que celui qui possédait offrait seul, à Tordre et à la paix publique, des garanties suffisantes de moralité et de capacité. L'expérience en a décidé autrement. Nous savons, ai:gourd*hui, que le conservateur parexcellence est le travailleur qui a besoin de jours paisibles pour gagner son pain et celui de sa famille, et pour sortir, s*il le peut, de la foule à force de labeur; c'est le paysan qui, froidement calculateur, repousse les agitations capables de troubler les marchés sur lesquels il écoule ses produits. Quant aux garanties de capacité, les chercher exclusivement dans la fortune n'était assurément pas logique. Le propriétaire de l'usine est-il plus capable que l'ingénieur qui l'exploite? Le jugement du petit cultivateur doit-il avoir plus de poids que celui du savant, du médecin, de l'avocat! Tous ne devaient-ils pas concourir à l'élection, et, en cas d'exclusion, n'est-ce pas l'ignorance qu'elle devait atteindre?
Ces arguments, aujourd'hui consacrés par l'expérience, étaient présentés et soutenus alors par une por-
lion du parti légitimiste» par la prcsso de TOpposition, mais ils étaient vivement combattus par le parti conservateur, par ses orateurs, par ses écrivains, par la m^jo- ^ rite de la Chambre des députés, comme livrant TBtat aux turbulences et aux surprises des masses et constituant la plus dangereuse des utopies, qualification que de rudes et fréquentes leçons devraient apprendre à ne pas prodiguer. Du haut de la tribune, le pouvoir suivit le parti oonservateur dans cette voie de résistance et, par un senti* ment de dévouement aveugle à ce qu'il considérait comme W p.iys léoraK il attacha imprudemment à lui les destinées de la monarchie. Il eut, en effet, le fanatisme absolu, qrstématique, doctrinal, de la formule même des institutions. Il voulut être le gouvernement des ms^Jorités parlementaires, du corps électoral tel que la loi l'avait constitué, ne cherchant rien au-dessous, rien au-dessus, rien au delà, n'imaginant pas d'autres droits, d'autres devoirs que ceux que la Constitution même avait déterminés.
On s'explique ainsi qu'il ne s*apergut pas que, sous le pays légal, dix-huit années de libre instruction, de libre discussion, de libre travail avaient porté leurs fruits*
La civilisation avait conquis à la société une couche de plus, et les nouveaux venus» comme leurs aines autrefois^ s'étaient revêtus de la robe virile. Amenés par les mêmes causes, sollicités par les mêmes passions et les mêmes
besoins, ils rccIamaicQt,à leur tour, les mêmes droits que lejirs pères avaient conquis en 1789.
Lorsque ces sortes d*indidents se produisent dans la vie des nations, les affirmations sont d'abord vagues et confuses ; elles ne procèdent que par tâtonnements. On les sent au malaise étrange, à Tanxiété douloureuse qui travaille les esprits. La société a comme le pressentiment de la tempête. Mais bientôt, si la discussion est libre, les formules mûrissent et se dégagent. Au moment de ces crises décisives, si le Gouvernement a su donner au pays une confiance absolue dans la sincérité de son désir de Taider dans la recherche de la vérité, dans sa volonté de poursuivre la solution du problème sans parti pris, sans opinion ou préférence préconçues; si, en effet, cette recherche se fait loyalement par la tribune libre, par la presse libre, par le droit de réunion largement exercé, il arrive alors ce qui est arrivé en Angleterre : les hommes d*Etat, obéissant eux-mêmes à ce que nous appellerions le courant moyen de l'opinion, déterminent une première inconnue, et la première étape de la réforme se trouve fournie sans danger pour le présent et avec toute sécurité pour Tavenir.
Mais ce ne fut point là ce qui arriva en 1848. Le Gou* vernement ne sut pas rassurer les esprits, éclairer l'opinion sur la sincérité de son dévouement à Tétude dé la
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réforme. Les oppositions, à leur tour, conimircut nne faute immense, inexcusable, en ne comprenant pas qu'armées comme elles Tétaient pourla lutte légale, en présence (l'un Gouvernement qui professait et respectait le droit^ constitutionnel, elles avaient le devoir d'être patientes et de ne poui-suivre leurs satisfactions, même légitimes» qu'en évitant au pays des agitations et des commotions révolutionnaires. Elles lancèrent, ainsi, la France dans une terrible aventure où la liberté devait sombrer.
Des deux côtés l'erreur fut grave, car, nous n'hésitons pas à le dire, la catastrophe pouvait être évitée. Il suffisait d'étudier le mouvement, au lieu de le nier; il suffisait d'être logique, de ne pas trouver ii^juste en 1847, ce qu'on célébrait comme juste et excellent en 1789, le droit d'entrer dans la vie politique à une classe de la société» si elle présente des garanties d'instruction et de moralité suffisantes, et à la nation toute entière, si elle satisfait à ces conditions. Il fallait donc, avant tout, prévenir l'émeute en acceptant largement la discussion; puis admettre, dans le corps électoral, les capactiéi. C'était là ce qu'on demandait; et si le gouvernement eût, en même temps, abaissé, ou promis d'abaisser le cens à cent francs, la France entière illuminait
Ces temps sont déjà loin de nous, mais,|cependant,noiit n'avons pu encore oublier quelles étaient,*alors, les im-
pressions do tous-; cllossctrâduisaientondcsuomspropres et chacun se disait que si Mgr le duc d*Orléans oût vécu, la résistance à la réforme n*eût pas été tentée.
A cette concession, qu'aurait perdu la royauté! De quelles hautes prérogatives se serait-elle dépouillée? En quoi son avenir et celui de la dynastie eussent-ils été compromis?
Mais, nous dii-a-t-on, le lendemain la République eutrait aux Tuileries.
C*est là un triste argument contre lequel nous protestons au nom de Thistoire, au nom de la logique et au nom du sentiment intime de ceux-là mèmesqui nousropposent
En effet, comment serait-il ceilain que la République dût nécessairement naître de Tâdjonctiou des capacités et de Textension du cens, électoral quand le suffirage universel, cette suprême expression de la réforme^ trouvant la République fondée, n*a ni pu, ni même voulu la faire vivre? Comment admettre que la réforme dût rendre la république inévitable, puisque cette réforme conquise, en février 1848, n*a pu la rendre étemelle?
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Mais enfin qu^est-ce donc que la Répobliqaef
Pour les uns, elle est Tobjet d*une répulsion systématique, le synonyme d'anarchie et de désordre.
Us se trompent : ce n'est pas, en réalité, la République qu'ils repoussent,' c'est son cortège d*homme8 et de souvenirs, ce sont les républicains, ou plutôt certains républicains*
Pour les autres, elle est l'objet d'un fanatisme absolu; peureux, elle n'est plus seulement une forme de gouvernement, elle devient un principe* presque une religion*
Ceux-là se trompent aussii
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La liberté — voilà le principe.
La République n*e8t qu'une forme.
Est-ce la forme par exeeUence?
Nous allons Texaminer.
Nous chercherons d*abord à définir le sens et la portée du mot « République, » en fixant son caractère historique et pratique en dehors de toutes les exagérations, et nous continuerons notre étude en ne tenant compte que des tendances du pays, de ses ti-aditions vivantes, de ses besoins et de la logique des situations.
Armand Carrel disait : « Toute question de forme politique a ses données dans Tétat de la société ; » si donc nous tombons d*accord sur les faits historiques, sur les bases de notre oi^nisation civile, sociale, politique, sur les droits et les devoirs de Thomme et du citoyen, il nous sera facile d*apprécier quel est le gouvernement qui protège le mieux ces droits essentiels et complexes, et enfin, de reconnaître si la République est bien Texpression suprême de cette sauvegarde nécessaire.
Nous trouvons en tète d*un projet de Constitution,
um
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prépara par S. M. TEnipereur, des considéranU qui nous semblent diîmes d'être médités :
« Le peuple français, dit le Prince, convaincu que ron- » bli et le mépris des droits naturels de Thomme sont lefi » seules causes des malheurs du monde, a résolu d*ex- » poser dans une déclaration solennelle ces droits sacrés » et inaliénables, afin que tous les citoyens, pouvant corn- » parer sans cesse les actes du gouvernement avec ce but » de toute institution sociale, ne se laissent jamais oppri- » mer et avilir par la tyrannie, afin que le peuple ait ton- > jours devant les yeux les bases de la liberté et de son » bonheur; le magistrat, la règle de ses devoirs; le légis- » lateur, Tobjet de sa mission. »
Ces paroles sont justes, et nous tenons que c'est, en effet, de cette haute manière qu'il faut procéder, non point seulement pour discuter tels ou tels actes, mais pour constater, en principe, ce que telle ou telle forme de gouvernement peut donner aux droits de force, de grandeur et de sécurité.
Mais quels sont donc ces droits que le prince proclame inaliénables et sacrés?
Recherchons-les :
Nous entendons tous être citoyens libres d*un pays libre» dégagé de toute entrave nationale, religieuse, sociale et politique. >
Nous demandons tous :
Que notre nationalité soit protégée non point tant par rétendue de nos frontières et le sacrifice de nos enfants, dont nous voulons être avares, que par le juste respect que nous réclamons des autres puissances et que nous entendons pratiquer au même degré envers toutes;
Que notre croyance religieuse s'exerce sans autre contrainte que celle que chacun de nous devra s'imposer pour régale liberté de tous ;
Que notre aristocratie ne pèse pas sur notre société au nom de ses traditions, que nous entendons, d'ailleurs, respecter, car elles sont unerdes gloires de notre pays ;
Que notre bourgeoisie n'exerce ni privil^e, ni monopôle au nom de ses richesses dont nous désirons la conservation et le libre développement, car elles font partie de la richesse nationale ;
Que notre démocratie complète dans des conditions de calme et d'appaisement son œuvre d'organisation éco-
iioniiqne ot de progrôs intellectuel, sans prétendre à pxagcrer son action par une pi*e$sion despotique et violente sur les minorités ;
Que notre société politique repose toute entière sur le suffrage universel et que celui-ci puisse s'exercer en dehors de toute cause de trouble et de tout acte arbitraire.
« Il nous faut donc :
La liberté religieuse ;
La liberté et la gratuité de renseignement;
L'égalité civile, politique et économique;
La liberté de suffrage et de contrôle se complétant par la liberté de la presse et de la tribune, le droit de discussion et de réunion;
La liberté du travail et du commerce, c'est-à-dire Tordre et la paix publique ;
La liberté des propriétés, c'est-à-dire la liberté des transactions et des transmissions sans autres entraves que celle d*une législation fiscale, égale pour toutes natures de propriété.
Ce sont là les droits que la France réclame et qu*en cmpnmtant les justes expressions d*un homme d*Etat illustre, nous nous permettons d'appeler après lui : « les libertés nécessaires. »
Chacune d'elles s'exercera jusqu'à cette extrême 11-
mite que nul ne saurait franchir sans porter atteinte à une autre liberté coexistante, d'une origine primordiale, aussi haute et aussi sacrée que la sienne ; ce sera, partout et toigours, le droit limitant le droit.
Dans cette condition d'harmonie et d'équilibre, laissant autour de lui toute chose se mouvoir dans la loi, le pouvoir ne peut être que Texpression et la représentation du régime légal. Si quelque froissement se fait sentir, il interviendra pour atténuer le mal, pour donner à la réflexion et à la discussion le temps d*éclairer les esprits et de les incliner aux sages tempéraments. Son action, essentiellement modératrice, ne s'exercera qu*au nom de la souveraineté de la nation; et afin que celle-ci puisse sans cesse prononcer en juste connaissance de cause, il présidera sans relâche à une vaste et incessante enquête toigours ouverte sur tous les intérêts sociaux, matériels et moraux du pays.
Ainsi défini, son rôle restera assez grand pour
faire les ambitions les pins hautes, sans laisser place anx flévrenses ou cupides imjiatiences de Tintrigne.
La magistrature suprême constituée sur ces bases n*aura rien à craindre du temps, rien à redouter des événements qu*elle dominera dans des conditions d'abnégation, de désintéressement et d*impartialité complètes. Elle sera respectueuse du passé, parce qu'elle sera la tradition; éprise du progrès, parce qu'elle sera l'avenir. Et, pour la caractériser d'un dernier trait, il nous sera permis d'emprunter une saisissante image an dernier adieu qu'un grand Prince adressait au fila qu'il léguait à son pays :
« Il faut, disait-il, qu'il sache être le complice de la > France, jamais son gardien (1). »
Telles sont, à nos yeux, les conditions théoriques du gouvernement de la France de 89, éclairée par l'expérience d'un siècle.
Si ceux de nos lecteurs qui nous feront llionnear de donner leur adhésion i ces doctrines, trop rapide-
(1) TetUment de 8. A. R. Mgr !• duc d'Orldus.
ment formulées pour ne pas être incomplètes, àrrîvoîont à en conclure que nous sommes, ai\jourd*hui, trop gouvernés, trop administrés, trop protégés, nous serions absolutnent de leur âtid.
Cela dit stlr les libertés nécessaires et sur le pouvoir qui doit les couvrir toutes, de deitx choses TUne i
Ou la République est la fbrine qui convient le mieux au suffrage universel, qui ptt)tége le mieUx là se* ctété moderne, et si elle donne, en effet, la plus lAt^ satisfoctiOtt et là plus grande sécurité aux aspirations de là liberté, si elle la défend d*une manière plus âûre contre Tanarchie et le despotisme, si elle est, à la fois, la stabilité et le progrès, il devient incontestable qu'elle a tout droit et toute raison d*6tre, et il faut, non plus protester et se défendre contre elle, mais l'affirmer, mais l'appeler eu citoyens dévoués;
Ou bien la République n^est rien de tout cëlà ; ou n*est pas tout cela, auquel cas elle ne peut être qu*nn incident^ et alors pourquoi sacrifier notre place au soleil de la vie politique^ le glorieux héritage de nos pères, à cette terreur puérile, savamment entretenue, à l'aide de laquelle on a essayé de paralyser jusqu'à notre pensée ! Souvenons-nous donc que, quelles que puissent être en notre graUd pays les surprises des temps et TàUdace
des aventures, les triomphes de Terrenr sont éphémères, et que les causes qui ne naissent i>as viables meurent fatalement.
Après tout, nous n*hésitons pas ù le dire, noils préférons les orages d*un jour, oti la France ne saurait périr, à ces paniques qui sont rabaissement des àmei, et nous redoutons moins les épreuves qui grandissent les cardctèros que celles qui les déshonorent
Quant à nous, il ne nous est pas encore démontré que la République soit le cadre le meilleur du droit, la protection la plus sûre de Thomme et du citoyen. Dans les livres, elle est sublime, c'est la théorie même de la liberté; — en fait, dans la pratique de l'histoire, elle est autre chose.
Il est même absolument faux que Tordre démocratique, tel que nous Tentendons dans notre civilisation moderne, soit né ou ait jamais pu se constituer sous les gouvernements républicains.
A Gènes, à Florence, en Pologne, i Venise, la République n'a été qu'une dictature; en Hollande, elle a si peu su défendre la liberté, qn*elle
a laissé égorger le glorieux de Witl et livré les destinées du pays à la maison d*Orange; en Angleterre, la République, c^était le Parlement mutilé , Tarmée , Cromwell et ses M^yors Généraux; en France, elleftit la Terreur, le Directoire, le Consulat ; sous toutes ces formes, sous tous ces noms, le despotisme ou Tanarchie. Ce qui parut grand alors ne venait pas d'elle, mais des principes qu'elle recelait dans son sein et qu'elle fut, tout à la fois, impuissante à étouffer et incapable d'appliquer.
Que sur une terre vierge de traditions et de vieilles mœurs, la république puisse s'établir et prospérer, nous ne le nierons point ; mais elle est malhabile à s'accommoder avec les intérêts qui lui sont antérieurs; elle n'a ni ménagement ni moyen terme, elle ne sait pas se prêter aux transactions nécessaires.
Passionnés pour l'idéal qu'ils poursuivent, les Républicains sont restés en Europe i l'état constant de protestation contre ce qui a été ; ils ne peuvent tenir aucun compte du passé, et par conséquent ils sont considérés comme une menace et un péril par tous les intérêts
créés, de telle sorte que leur présence au pouvoir blesse toutes les habitudes, inquiète toutes les positions acquises et suspend la vie sociale. Le pays tombe alorsdans
une sorte de torpeur fébrile, secouée, de temps à autre, par d*orageuses surexcitations ; tout en souffle, le pauvre plus que le riche, le travail plus que le capital. Aussi qu*advient-il ?- Le point d*appui sur lequel la République s*était primitivement appuyée, le peuple, lui manque, elle s*en irrite, et s'abandonne à toutes les hésitations de rimpuissance ou à toutes les fautes de la colère.
Si nous avons été sévère pour les conservateurs du passé et pour les regrets qui leur ont fait méconnaître, en 1789, les droits de la nation, en 1830, et en 1848, les nécessités des temps, les justes aspirations et les volontés du pays ; il nous sera permis aussi de constater qu*en effet, par un aveuglement non moins étrange quoique contraire, les Républicains, en présence d'une société do dix-huit siècles, se sont obstinés à repousser et à nier toutes les traditions de cette société, les intérêts qui survivent au passé, à les déclarer incompatibles avec le nouvel ordre de choses, se condamnant, de la sorte, à n'édifier que sur des ruines, et à concilier par la destruction.
Dans le langage républicain toutes les formules libérales se transforment, la confusion est complète.
Nous parlons des libertés religieuses, — les Républicains se font les champions de la négation absolue
(le ridée religieuse, et, au nom de la liberté, ils entendent imposer cette négation ;
Nous parlons de la liberté et de la gratuité de l'en* seignement, — on nous répond par renseignement au* toritaire;
Nous refusons à Taristocratie tout privilège, — ils entendent lui interdire son patrimoine de famille, ses traditions ;
Nous refusons à la bourgeoisie tout monopole, — les Républicains socialistes lui interdisent la liberté du capital ;
Dans la constitution de la famille, les Républicains entendent, avec la conscience publique, définir le droit paternel, mais ils vont plus loin et, toujours poursuiyis par le souvenir du passé, des migorats et des substitutions, ils proclament le dix)it héréditaire absolu afin d'enlever au chef de famille la disposition de la fortune acquise et ménagée;
De régalité civile et politique, — ils font le despotisme des msyorités ;
De la liberté du travail, — le droit au travail i
Dc la liberté des rues, — le droit à l'émeute ;
Du droit de réimion, — le droit au club ;
Et c*est ainsi, qu'après avoir méconnu ou dénaturé toutes les libertés, les Républicains, débordés par Timpatience des uns, exaspérés par la mëflance des autres, sont entraînés par une pente irrésistible & livrer le pays à la dictature, au despotisme, nous Tavons dit, i la Terreur ou à 1* Empire.
Ceci ne s'adresse pas, nous le savons, à tous les Républicains : nous en connaissons d'autres, qui cherchent de meilleures solutions. Intelligences énergiques et sincères, citoyens dévoués à la chose publique, fiers et ayant su tout soufArir pour leurs counctions, les persécutions, la pauvreté et l'exil, nous les honorons et nous les tenons pour les vrais amis de leur pays, car la France. n'a pas de meilleurs fils; mais ils ne sauraient refaire l'histoire et changer ses conclusions. Que de fois, ils nous ont avoué avec tristesse, leur d6-' couragement et leur peu de foi dans l'avenir pacifique du parti qui les harcelle, qu'ils ne peuvent ni demi* ner, ni diriger, et qui suit l'aveugle impulsion des plus nombreux et des plus ardents! Que ces esprits d'élite nous permettent de les mettre en présence de ce que nous croyons être la difficulté même de leur poeî-
tiou, de l'obstacle contre lequel il nous semble qu'ils viendront toujoui*s se briser, et devant lequel reculent leurs consciences honnêtes. * -
Us sont trop loyaux pour ne pas reconnaître que, dans son passé et par ses habitudes, la République n'a été que le triomphe du plus fort; or le triomphe de la force ne peut jamais être le triomphe de la liberté.
On nous répoudra que le droit du plus fort, ou des plus forts, c'est-à-dire du plus grand nombre, n'est autre que le droit des msuorités.
Cela est vrai ; c'est pourquoi il nous faut, pour arriver au terme de notre argumentation, examiner aussi quel doit être, dans le fonctionnement d'un système sincèrement libéral, le caractère et le rôle des migorités, dégagées de toute pression.
Nous reconnaissons que le gouvernement leur appartient exclusivement, que c'est d'elles qu'il doit recevoir toutes ses inspirations, toutes ses tendances, jusqu'à son initiative; nous l'entendons bien ainsi, à la condition toutefois que cette action soit toi^joura tempérée au moyen de la discussion, s'exerçant par toutes les voies, pour éclairer le pays, afin que.
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grâce à cotte discussion même, les ms^orités puissent modérer, se modifier et se transformer. Les majorités systématiques, exclusives, ne sont, en effet, antre chose qu*une des formes du despotisme, la pins odiense de toutes peut-être : le despotisme des foules passionnées, brutales et aveugles.
La libertr^ n*est pas seulement le droit des ms^oritéSt elle est aussi, et surtout, la protection des minorités, du faible contre contre le puissant
Il faut donc qu*au-<lessus des majorités, la société ait placé, pour la défendre contre ses propres impatiences, un élément modérateur et pondérateur planant sur les passions et les accidents de la lntte« dans une condition d*impartialité qui lui permette tout à la fois de les tempérer, de les rappeler au sang-froid et à la justice, afin qu'en dernière analyse, la véritable et suprême expression de Topinion publique puisse prévtloir.
Cet élément pondérateur est le pouvoir exécutif tel que nous Tavons d^à défini.
Lui, aussi, pour être le droif, il a besoin de procéder de la délégation du peuple.
Lui aussi, devra recevoir cotte délégation des mains de
la nation se manifestant par sa msg'orité ; mais, pour cette cause mfimc, il est nécessaire que la nation n*ait pas à procéder à ces délégations suprêmes dans des conditions qui en fassent le triomphe d*un parti. Il faut qu'elle ne soit appelée àconstituer le pouvoir exécutif qu*au lendemain de ces crises solennelles qui, après avoir j^sorbé et confondu les majorités et les minorités, au nom d*un péril commun, au nom d*une aspiration commune, fassent du pouvoir exécutif Une émanation 'nationale presque Unanime, opérée par voie de fusion, de conciliation et de transaction. Et cette délégation, une fois établie, sera d'autant plus impartiale, plus libérale, qu'elle sera moins contestée, d'autant moins contestée qii*elle sera de date plus ancienne et qu'elle aura été plus longtemps sanctionnée par la reconnaissance des peuples.
Si l'élection du pouvoir exécutif devenait un simple fonctionnement de notre rouage électoral, â retours périodiques et fréquents, nous pourrions voirnon-seulement compromis les grands intérêts de liberté et de stabilité, dont nous avons proclamé et prouvé la nécessité, mais nous verrions aussi notre pays livré â l'arbitraire de la msûorité du jour, remplacée, à son tour par la minorité de la veille devenue la msgorité du len*demain, jusqu'au moment où, au nom du pays troipblé par toutes ces secousses et épuisé par toutes ces iréaotions» la société se donnerait un sauveUr qui deyien-
cirait son maître; car, ce u*cst jamais impunément qne Ton peut livrer le pouvoir en appât à tous les ambitieux et le mclti'c ainsi, chaque jour, aux prises avec les avenluriera de génie ou les hypocrites de liberté. • •
Vuilci pouniuoi il nous est difficile d'admettre que la Uépublique, condamnée à un va-et-vient d'élections présidentielles, de surprises, d'agitations, de réactions, puisse établir et consolider la liberté.
Voilà aussi ce que nous avions à répondre à cenx qui nous disaient qu'en 18481a République serait fatalement entrée aux Tuileries à la suite de la réforme.
Mais comment cette conviction avait-elle pénétré si pro- , fondement dans certains esprits et pourquoi, encore au-
jourd'hui, la retrouvons-nous, sous des formes diverses, I dans l'argumentation de coux qui nous abjurent do ne
réclamer du gouvcniement ni concessions, ni responsabilité, sous peine d'appeler sur nos têtes le drapeau rouget
Nous croyons avoir établi que, dans notre société, le régime de la République n*est pas celui de la liberté, et cependant c'est le contraire qui semble écrit dans la conscience même de certains conservateurs auxquels noot entendons chaque jour affirmer obstinément que Tidét
libérale est inconciliable avec tonte idée d*ordre et de tradition, avec la monarchie.
Dès 1819, M. de Serre les avait cependant avertis, lorsqu'il leur disait:
« Il a existé des pouvoirs qui se sont -crus enne* » mis nécessaires de la liberté. Cette erreur a été près- » que aussi fatale aux pouvoirs qu*anx peuples. »
Pourquoi cette fausse croj'ance s*est-elle à ce point propagée f
Il faut bien le reconnaître, c*est la faute de la monarchie, c'est parce que, dans notre pays, elle n*a pas su faire cause commune avec le progrès et qu'ainsi, dans la tradition historique mal comprise, monarchie veut dire résistance.
Mais, qu'éclairée et régénérée, elle se décide à mettre aux mains de la liberté le drapeau que la République n'a pas le droit de porter, qu'elle reconnaisse dans cette liberté même la source et le principe de tout pouvoir, qu'elle proclame que ses fonctions ne sont qu'Une émanation directe de la souveraineté de la nation » qu'elle comprenne, enfin, qu'elle doit être et rester simplement l'exécutrice fidèle, loj'ale, sincère, de& volontés nationales, librement et largement discutées*
aussitôt Tantagonisme cessera et Taccord se trouvera complet et absolu.
Ce que vingt années d^épreuves nous ont appris, les conser\'ateurs ne le savaient pas en 1847. Hs crurent alors qu*ils ne pouvaient céder sans péril pour la sociM même qui leur avait confié ses destinées.
Us tonibèi*ent, non pour avoir essayé une réaction, mais parce qu'ils n*osèrent pas faire à d*ardentes aspirations la place qu'elles réclamaient ; parce qu'ils eurent peur de ce qui est cependant la condition de la société moderne : le mouvement.
Ils tombèrent, parce qu'ils ne représentaient plus les forces actives et réelles de la France. On avait pu croire, en 1830, que les 221 étaient l'expression suffisante de la volonté nationale, mais, aigourd'hui, il faut reconnaître que la majorité de la Chambre n'était plus, en 1847, Texpression suffisante des aspirations du pays.
Ce qu'il advint de leurs successeurs, nous le savons tous...
Il nous faut cependant en dire notre sentiment. \
Nous estimons qu'au lendemain du] 24 février, la
Fiance, cette France objet de tant d*ii\jtisteâ méfiances, cette France ingouvernable, nons dit--on sans cesse, a donne au monde un spectacle admirable et nouveau.
Paris avait proclamé la Uépidiliqùe. Ce dénouement de la crise n'était ni dans les j)révisions, et, nous n*bésistons pas à Taffirmer, ni dans les désirs des populations.
Le fait accompli fut cependant accepté, sagement, loyalement. Tous les patriotismes, tous les dévouements se mirent â rœuvre;les arrièro-i)enséc8 furent refoulées, les pressions autoritaires et offlcielles, les excitatiens révolutionnaires restùreiit impuissantes et inutiles, et le suffrage universel, pour ses débuts dans la vieille Europe, conDa les destinées du paj's à une Chambre libérale, conservatrice, profondément patriotique. Choisie clans tous les partis indistinctement, elle n*eut« copendant, d'autre préoccui)ation, d*autre ambition que le bien, le salut du pays. Uhistoire lui résenxs nous n'en doutons pas, une page éclatante.
Tant qu*elle eût à lutter contre les périls ou les épreuves du présent, elle fut à la hauteur de son rôle. Elle faillit à sa mission, ou, pour ôtre plus juste, elle faiblit, lorsqu*elle se trouva en présence des préoccupations et, nous pouvons ajouter, des convoitises de Tavenir. Alors, cédant à de mystérieuses impulsions, elle se
prit à douter du suffrage universel et tenta contre loi do vaincs et impuissantes réglementations, dont le projet seul, habilement exploité, suftit à tourner contre elle le sentiment popi\laire.
De ce jour, le cœur de la France se retira de l'Assemblée, et le pays accepta TEmpire, malgré elle, contre elle.
Il est toiuours dangereux et mauvais de se méfier du pays!
Comme si tant d'enseignements ne suffisaient pas, voici, qu'à leur tour, les conservateurs de TEmpire ont peur de la Liberté ! Qu'ils prennent garde, cette terrour ])out nous lancer dans l'inconnu des agitations nonvollos.
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N*âvions-Dous pas raison de dire en commençant qu*il u*est point vrai que les gouvernements, successivement dévorés par la tourmente révolutionnaire, se soient trouvés en présence d'événements que la sagesse humaine ne pouvait ni prévoir ni coi\jurert N'avions-nous pas raison de protester contre cette prétendue fatalité historique, si commode à la paresse et à la vanité humaines, et d*affirmer que Rois et Peuples sont maîtres de leurs destinées!
Cependant, n'exagérons pas retendue de cette liberté. Hommes et gouvernements sont impuissants à briser les lois naturelles de l'histoire ; ils ne sauraient faire que TefTet ne tienne pas à la cause, comme le fleuve i sa source, qu'un principe une fois admis n'ait des consé-
qucnccs logiques et forcées. Mais ces lois qui* éclatent dans toute la nature, qui régissent Tesprit et la matière, ils sont parfaitement libres de les combattre ou de les proclamer, d'en ralentir ou d'en hâter le mouvement, d'en prévenir les secousses, de les subir ou de les accepter généreusement. Pour cette option de fortune ou de misère, de paix ou de guerre, de vie ou de mort, ils ont, princes et peuples, la plénitude de leurs forces et leur souverain arbitre. Ils l'exercent i leurs risques et périls, et, de l'usage qu'ils font de cette responsabilité, nait leur gloire ou leur honte, leur grandeur ou leur ruine.
Tous les Uois qui, depuis moins d'un siècle, sont tombés d'une chute si soudaine et si tragique, pouvaient avoir d'autres Ans ! Le temps, la faculté, les avertissements n'ont manqué ni aux uns ni aux autres. Ils ont succombé pour avoir résisté à l'irrésistible courant ; non pour avoir défendu le passé, comme on l'a dit, mais pour avoir méconnu ce qu'il portait dans ses flancs, pour avoir nié l'effet après avoir reconnu la cause. L*actlon de l'homme, grâce au ciel, n'a pas la redoutable puissance de renverser les lois constantes et étemelles.
Pour que les pouvoirs se gardent et vivent , que doivent-ils donc faire? Quelle politique suivre et quelle conduite tenir? Elle nous semble tellement tracée, le simple bon sens l'indique si bien, que poser la question c*e8t
la résoudre. Sî, cependant, et il le faut bien, ou cherche pourquoi elle a été si souvent mal comprise , on peut en trouver l'explication partielle, hors de celles que nous avons présentées et hors de la question de droit, dans quelques idées fausses, dans quelques dénominations erronées.
Pour se rendre compte des évolutions et des phases historiques, on est amené à reconnaître que les pouvoirs publics n'ont pas de forces qui leur soient inhérentes et propres. Au risque de revenir sur notre argumentation, nous redirons donc encore que la Royauté n'existe pas i)ar elle-même. * Les droits des Rois ne sont, comme
> Va dit, avec raison, Bolingbroke, que des dépôts^ les
> droits des peuples sont des propriétés. » Le pouvoir des princes n'est qu'un mandat plus ou moins limité, plos ou moins étendu; et, non-seulement, ces grands servitours des peuples doivent exécuter leurs mandements, mais encore ils doivent les prévoir et les prévenir; c*est leur raison d'être, la charge la plus importante de leur fonction, le droit qui les intéresse le plus, car leur existence dépend de la manière dont ils Texercent.
Mais, puisque la nation est l'origine et la source de toute autorité, ou se sert d'une vicieuse exj)ression lorsqu'on dit qu'un Roi, qu'un Empereur, a fait des codéessions à ses peuples, au lieu de déclarer que, coufor-
mémcnt à leurd désirs ou à leurs besoins, le pouvoir exécutif obéissant a pris telles ou telles mesures.
Ce malheureux terme de concession^ qui suppose des droits essentiels aux couronnes, a causé bien des maleu* tendus tous chèrement payés. Le peuple Ta souvent tenu à ii^ure, tandis que pour les princes il est devenu preuve de faiblesse, synonyme d'abaissement; et, conune, à son étemel honneur, Thomme s'insurge contre la fovce et ses oppressions, il en est résulté d'iiyustes révoltes de la part de ceux qui n'avaient pas qualité pour protester. De là aussi, chez quelques-uns, la dé* loyale manœuvre de créer à la nation, dans ses rapports extérieurs, des préoccupations et des embarras, afln de retenir son attention, de la détourner et de sus* pendre, à son grand préjudice, l'exécution des choses qu'elle demande et dont elle sent le besoin. Le pou* voir exécutif parvient ainsi souvent, par des moyens précaires, toujours ruineux, quelquefois même sanglants, à ajourner la nécessité de ce qu'il appelle des concessions. C'est le comble d'une habileté à courte vue et à courte échéance, d'une politique de « pain quotidien, » qui afln de gagner quelques mois, quelques années peut-être, et je dis beaucoup, épuise, tout à la fois, par ses subterfuges, ses mensonges, ou ses hésitations, la patience et les richesses d'un pays, pour arriver, en dernière analyse, ou i
riîumilier ou à compromettre la paix générale et à cn-
sanglanter le monde.
C'est dans ces luttes ouvertes on déguisées entre le pouvoir exécutif et la volonté nationale, que se sont créés les deux partis que Ton a appelés Tun, le parti conservatear; Tautre, celui du progrès ; tous deux utiles et nés des conditions mêmes de Tesprit humain, mais qui souvent ont compromis les situations; celui-ci, par ses résistances obstinées et son immobilité, celni-là, par son excessive mobilité, et ses intempestives ardeurs.
Nous avons indiqué, en commençant cette étude, ce que les conscn'ateurs auraient dû être; il nous faut maintenant constater ce qu'ils sont
Amis sincères ou intéressés du pouvoir, auquel ils se rattachent par leurs instincts, leurs convictions et aussi leurs intérêts, comme par crainte de toute nouveauté, ils ne se dissimulent point toujours les problèmes, mais, presque toujours, ils en sgoument les solutions et comptent sur les bénéfices du temps gagné. Ceux-là sont les modérés du parti. Les autres ne trouvent que dans le passé Tidéal des bons gouvernements et, conséquents avec celte pensée, ils s'efforcent d'entraîner le prince vers des institutions à jamais impuissantes, ne voyant pas, que si leur voix est écoutée, ils l'éloigneutt
loséparcnl ilc la nation, le rendent infldèlo à son mandat et deviennent ainsi les véritables fauteurs de ces révolutions qu*ils détestent.
Si leparti conservateurvoulaitadopter rattltude qui conviendrait le mieux à la maturité d*esprit et aux solides positions d*influence et de fortune do ceux qui le composent, s'il comprenait que Ton ne consente qu'en perfectionnant et qu'on innovant, il devrait, comme chez un peuple voisin, se faire le promoteur des sages réformes. Appelé à vivre au milieu dos populations agricoles, c'est-à-dire de la majorité du pays, il arriverait facilement, avec un peu d'attention et de liberté de Mie, à se rendre exactement compte des besoins généraux ; il les préviendrait et remplirait de la sorte un rôle modérateur très utile à tous
et pour lui-même excellent.
Les conser^'ateurs tiennent à honneur, et ils ont grandement raison, d'être considérés comme des esprits d'ordre et de paix. Mais, quand tout se meut, que tout mar^ che, s'arrêter c'est n'être pas dans l'ordre général» c'est embarrasser la voie, amener des chocs et du désordre. Le danger est plus grand encore si on tente de marcher dans le sens contraire de la foule. Quand on prétend la guider, il ne faut pas lui résister, mais se mettre à sa tète, marcher en avant, d'un pas grave, soit» mais pas trop lent toutefois, car elle vous dépasserait»
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Ainsi quo le parti consci^vatenr, lo parti dn progrès, da moavcmcnt, est divisé en deux fractions. L*ane» réfléchie, honnête, étudie avec passion les besoins du peuple et les légitimes satisfactions qu*on peut lui donner. Quelquefois, ces besoins, elle en exagère Timportance et cause dans le pays une agitation factice qui gène les rouages de Tadministration. Elle a aussi des impatiences puériles, mais il est sage de compter avec' elle, parce qu'elle est la bonne tradition démocratique, qu'elle aime Tordre, — elle Ta prouvé, — et qu'elle représente l'avenir. Si on la cherchait exclusivement dans une classe de la société actuelle, on se tromperait: elle est répandue dans toutes, ce qui accroît sa raison et sa force. C*est là un signe nouveau des temps qui n*est point à méconnaître et à négliger. Entre cette fraction du parti du progrès et le parti conservateur, nous estimons qu'il n'y a que des nuances faciles à faire disparaître ; Tun et l'autre doivent finir par 8*entcndre pour 8*absorber dans un seul et grand parti, le parti de la liberté, le parti du bien ; nous croyons cette fusion possible, et nous la dési-* rons ardemment*
Mais, à côté de cette fraction du parti du progrès» il en existe une seconde, irréfléchie, emportée, fébrile* peu saine d'esprit, mal placée pour juger et connaître, déclassée lo plus souvent, et que le malheur, mérité ou non, a aigri et exalté. Par ses emportements»
elle compromet tout et gAte môme les meilleures causes. Le mal, — le grand mal, — ce sont les craintes légitimes, les justes défiances qu'elle inspire , ou dont elle sert de prétexte pour faire livrer au pouvoir des moyens de répression dont il abuse presque totyours. Celui-là, c*est le parti du despotisme et de Tanarchiè, de Tarbitraire ou de rémeute.
Au-dessus et au-^lessous de ces partis, qui lie sont que Texpression d*une infime minorité numérique, est la nation, vaste et profond océan qui embrasse tout, creiiset où tout bouillonne, masse qui, lorsqu'elle penche, entraîne tout
Mais elle ne penche pas tous les jours. Souvent, sui^ tout au lendemain des crises difficiles et douloureuses,
dans des conditions do calmo et d'apaisement relatifs, il
se produit de longues périodes d'abandon et de sommeil. Que l'on ne s'y trompe pas, cependant, et que l'on ne se laisse pas prendre à ces décevantes apparences ! La nation ne dort pas ; elle se recueille, elle se retrempe par le travail, par la réflexion. L'action du gouvernement s'affirme, ses tendances se dessinent, la nation les étudie, les suit dans les événements ; mieux que nous-mème((, elle en détermine, elle en surprend la portée. Et lorsque sa conviction est faite, en dehors des iinpatienceft, des agitations, des luttes, des. partis, à son heure, se-
couant cette trompeuse lethar^e, elle juge celui qui s'est cm son maître, elle penche... et tout est]dit.
Pour se refuser à faire ou à laisser faire un pas en avant et à restituer à la nation sa liberté, Targument, le thème favori, la conclusion de ce qu'on appelle le parti conservateur, est de dire qu'une première concession en amène toujours une autre. Devant cet argument, nous avons vu des esprits très éclairés, très libéraux, du reste, s'arrêter hésitants et surpris, tant l'objection leur semblait formidable et logique.
Mais d'abord, cette concession, quand le paj's la demande, a-t-on le droit de ne pas la faire? Nous croyons avoir établi le contraire. Et peut-on résister? Non, pas plus que le piston ne peut résister à la vapeur qui le presse et qui, lorsque sa course sera achevée, le pressera encore. Mais nous irons plus loin, il faut se méfier et prendre garde, car il n'est pas sage, il n'est pas prudent d'attendre que la vapeur soit trop tendue.
De toutes les qualités d'un homme d'Etat, la plus éminente et la plus rare est le sens politique ; b*est une sorte d'esprit de divination, de mens dicinior, appliqué aux grandes affaires.
Le pilote habile sent la tempête venir avant qu'elle ait paru au bas deThorizon, il n*attend pas que le vent soit déchaîné pour parer le navire. Plus heureux et plus puissant que le pilote, l'homme d'Etat prévient l'orage et le disperse avant qu'il soit formé. Il donne au peuple les choses qu'il réclame et il les donne à l'heure voulue; il sait que s'il différait, elles lui seraient arrachées et qu'alors, et par ce fait, ses concessions in extre-mis, deviendraient pour le Gouvernement, forcé de les subir, abaissement et faiblesse. Mais à qui la faute, si, en effet, le pouvoir sortait ainsi amoindri de la lutte? Au pouvoir lui-même. Le mal viendrait pour lui non de la concession, mais de la mauvaise grâce avec laquelle il l'aurait subie. Comment un pays, qui sent en lui la souveraineté, pourrait-il conserver sa confiance au mandataire qu'il aurait été forcé de rappeler, par de menaçantes injonctions, au respect de son mandat ?• Ce gouvernement serait fatalement considéré ou comme inintelligent ou comme couvant de mauvais desseins; et, en l'un et l'autre cas, le pays le tiendrait, avec raison» pour impropre à remplir sa mission. Dans toutes les circonstances de la vie, toigours et partout, quand une demande nous est faite, il nous faut acquiescer ou refuser, c'est-à-dire, prendre le parti de l'assentiment ou de la résistance.
Il est, malheureusement, nous le savons, d'autres sys-
tomes, fort préconisés par quelques-uns; ces systèmes reposent sur la coriiiption et la force, c'est-à-dire, sur ce qu'il y a do plus triste et de plus lâche au inonde.
Mais la corruption que serait-elle? Au temps do Walpole, elle s'adressait aux hommes. — Argourd'hui, perloctionnée, devenue plus habile, plus florentine^ oseraitelle s*attaquer aux institutions mêmes pour les fausser?....
Nous ne pouvons le croire !
^ Quant à la force, que pourrait-elle être? Dans une nation qui possède le suffrage universel, dans notre France, par exemple, que ferait-elle? Essayons de le rechercher.
Il n'est plus possible de s'appuyer, contre le pays légal, sur la puissance de classes qui n'en feraient pas partie; sur le prolétariat, contre la bourgeoisie, ou sur la bourgeoisie contre l'aristocralie. L'armée, dirat-on? Mais l'armée est une émanation du peuple, elle bat du môme cœur et, tôt ou tard, elle finit par être animée du môme esprit : Il n'y a pas de caserne si étroitement fermée que le souffle du dehors n'y puisse pénétrer. Et si les finances viennent à manquer? Et si le pays oppose la force d'inertie ? Le peuple, même en le supposant pacifique, n'est-il pas, comme, on l'a dit de
TEglisc, ronclnme snr laquelle se brisent tous les marteaux î S'il se lève , qui peut lui résister f
Mais, nous voulons bien admettre Timpossible : il ne se lèvera pas, il ne résistera pas et il payera. Quelle tâche encore ! Il faudra lui faire oublier tout ce qu*il sait, tout ce qu* il aime, tout ce qu'il vénère, l'isoler du monde et de cette puissante solidarité, née des intérêts communs, qui s'établit entre tous les peuples. Ainsi, pour que la force règne sur un point, il faudra qu'elle règne partout. Il y a démence dans la pensée seule, d'un tel rêve !
Non, ce ne sont pas là des modes réguliers et * viables de gouverner ; ce ne sont que des expédients de mauvais aloi , plus dangereux pour ceux qui les emploient que pour ceux qui en sont les passagères victimes. Le peuple voit, pense et juge ; et si l'on tentait jamais de telles pratiques, il dirait bientôt avec Montesquieu : « Il n'y a point de plus cruelle tyrannie que celle que Ton exerce à l'ombre des lois. » Et ce serait grave si le peuple disait cela!
Vous n'essayerez jamais de ces mauvais moyens; vous ne compterez jamais sur leur succès durable.
D'autres esprits, plus pratiques, se dégageant de cette grande théorie de la corruption, pencheront pour les
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petits moyens. Ils conscillerout remploi, Tusago, presque Tabus, des petites habiletés administratives.
Qu'en obtiendrait-t-on? — Des succès d*un jour. Mais le chiffre des minorités ne s'abaisserait pas, mais les adhésions ne deviendraient ni meilleures, ni plus nombreuses, mais ou ne gagnerait rien ni en stabilité ni eu vraie puissance.
Rien ne résistera — soit ; — mais cela* seul devra donner à réfléchir; il y a un grand péril, pour les hommes comme pour les choses, à se mouvoir au milieu de ix)uages et de ressorts brisés et à marcher dans le silence. Les Gouvernements absolus savent le faire autour d*eux, ils savent éteindre et étouffer les voix discoixlantes ; ils y sont conduit fatalement, car, pouvant tout, ils sont entraînés à tout oser. Mais, après s'être entourés ainsi de solitude et de ténèbres, ils s'en effrayent et, descendant en eux-mêmes, ils y trouvent, pour châtiment, la conscience de leur impuissance.
C*cst aux conseiTatcurs que nous nous adressons.
Los circonstances leur ont fait une situation exceptionnelle. Jamais, on aucun temps, ils n*ont été appelés à exercer sur les destinées du pays une influence plus considérable et plus décisive.
Expliquons-nous, et disons-le d'abord. Si, par hasard, et contre notre voîr»nté, notre lan^ge avait déliassé certaines limites que nous imposent, tout i la fois, notre patriotisme et le souci de notre propre dignité, nous prierions nos lecteurs de ne pas douter, cependant, des seatiments respectueux qui nous animent.
— SS- II nous fallait faire celte importante réserve avant de (lire du Chef d'Etat ce que nous avons à en dire ici.
Depuis sept ans, et à plusieurs reprises, l'Empereur s'est montré disposé à recevoir, des représentants du pays, la révélation des besoins, des aspirations des populations. Il a été plus loin : il a pris l'initiative des manifestations libérales et affirmé son désir d'entrer dans la voie des réformes. Il s'agissait, pour parler sa langue, du « couronnement de Tédiflce; » dans la nôtre, nous nous en excusons, nous aurions dit simplement et sans figure: «la restitution de nos libertés; » le fait est le même!
Cotte initiative n'était, d'ailleurs, ni surprenante, ni imprévue. Les paroles mômes de Sa M^gesté, que nous avons eu l'honneur de citer, témoignent que cet ordre d'idées lui était depuis longtemps familier.
Toutes les fois qu'elles se sont produites, ces tendances du Chef de l'Etat ont reçu de la majorité un accueil respectueux, mais peu encourageant. On a dû en conclure, qu'il était juste d'attribuer à cette attitude de la ms^orité du Corps législatif les hésitations, les ajournements, nous pourrions dire les retours contraires, dont ces premières manifestations des volontés libérales de l'Empereur ont torgours été suivies, et on doit supposer
que CCS volontés se seraient développées depuis longtemps, et qu'elles se dcvelop|)craîent plus largement encore aujourd'hui, si la m^gorité voulait s'y associer et les maintenir.
Nous sommes donc en présence d'une situation, qui n'est, nous Tcspérons. encore, qu'un malentendu, mais sur laquelle il importe que la lumière se fasse.
L'histoire a acxusé le paili conser\'ateur :
D'avoir empêché, en 89, la Royauté de se mettre à la tête des grands intérêts de la civilisation;
De les avoir méconnus en 1830 et en 1848, et d'avoir entraîné la Royauté dans son eiTeur.
Eutend-il recommencer aiyourd'hui les mêmes fautes, reprendre ces vieux errements des résistances, les imposer à l'Empire, comme autrefois à la Royauté, et rester une éternelle barrière entre le pouvoir et le pays, entre le passé et l'avenir?
C'est là ce qu'il faut savoir.
Nous poserons donc cette question aux conservateurs :
Que prétendez-vous conserver f
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Les institutions sans doute?
Eh bien, reprenons la Constitution du 14 janvier 1852, celle-là môme qui a rallié huit millions de suffrages et qui a fait TEmpire.
Lisons-la ensemble :
ARTICLE PREMIER
La Constitution reconnaît, confirme et garantit les GRANDS PRINCIPES PROCLAMÉS EN 1780, et qui sont la base du droit public des Français.
Au bas et on renvoi de cet article est écrit ce qui suit :
< Voici rindication de ces principes :
» La souveraineté de la nation et la séparation des pouvoirs qui constituent la souveraineté \
» L*égalité civile;
^ La liberté individuelle;
» La liberté des cultes
» La liberté de Tindustne ;
» La liberté du territoire ;
» La libellé de la presse;
* Le droit de réunion. »
Voilà le texte, voilà la lettre.
Mais on s'est rappelé que * la lettre tue, Tesprit vivifie ; » en conséquence, on a inventé Y esprit.
Voyons donc rcs])rit, et ce qu'il a fait des principes!
. LA SOUVKILVINETE DE LA NATION ET LA SEPARATION DES I>OUVOIRS QUI CONSTITUENT LA SOUVERAINETÉ :
Au sommet, la souveraineté est représentée par une délégation suprême, héréditaire, imprescriptible, qui concentre eu ses mains le pouvoir exécutif.
Le pouvoir exécutif, c'est rEmpcreur.
Il nomme les ministres, les fonctionnaires, de tous grades, et les couvre de sa responsabilité.
Le Sénat, chargé de veiller au respect de la Constitution et de la protéger contre toutes les atteintes, 'd*où qu'elles viennent, est nommé par l'Empereur.
Les membres du conseil d'Etat, chargé de préparer les^ lois et d'autoriser les poursuites contre les agents, sont nommés par le chef du Pouvoir exécutif et peuvent être révoqués par lui.
lAi Corps législatif est élu par le suffirage universel.
Le suffrage universel est appelé à nommer ses délégués ; ils reçoivent de lui la mission de contrôler les actes de TEmpcreur, de régler la marche du gouvernement, de sur^'eiller les finances, de voter les lois et le budget.
Le choix des électeui*8 s'exerce, dans les circonscriptions déterminées par TEmpereur, sous l'action de ses agents de tout ordre et de tous grades, entre les candidats indépendants, déclarés, pour ce seul
foit, hostiles aux institutions et ù la paix publique, ci Ion candidats ofllciols proclamés : candidats de V Empereur!
Do cette sorte, l'influence de l'Empereur devient considérable sur la délectation du contrôle politique.
Le Chef de l'Etat nomme le président et les vice-présidents du Corps législatif, fixe son règlement intérieur, son droit d'adresse, d'initiative, d'interpellation et d'amendement.
Il exerce une influence de même nature sur les contrôles administratifs par la nomination des conseillers de prélocturo, des présidents et des bureaux des conseils généraux et d'arrondissement.
Enfin, c'est encore l'Empereur qui préside à l'action municipale par la nomination des maires et adjoints, ])ris même en dehors des conseils municipaux.
Ainsi, le pouvoir exécutif, au nom dn principe de la séparation des pouvoirs, exerce une influence dirigeante sur les manifestations de notre souveraineté dans sa vie nationale, judiciaire, administrative, électorale, législative, départementale et municipale!
En échange, des pouvoirs que nous venons d'énumérer, et (lo bien d'autres encore» la Constitution a proclamé la responsabilité de TEmpcreur.
Oui!— L'Empereur est responsable... < devant le peupie français. »
On ne nous a pas encore dit où ce grand juge tient ses assises !
L'ÉOÂLiTâ civnjs :
Cette égalité, qui impose et garantit à tous une part égale aux charges et aiux droits des citoyens, serait réelle si Tadministration, impartiale et désintéressée entre les partis qui représentent les différentes tendances de l'opinion publique, ne se croyait pas d'autre pouvoir et d'autre devoir que cette impartialité même.
• Mais ce n'est point là le spectacle auquel nous assistons.
* Pour les questions du ressort de l'autorité judiciaire, l'égalité civile est complète.
Mais, pour celles qui rclèveut de rautoritë administrative, non-seulement nous ne retrouvons pas des garanties aussi absolues, mais ces garanties mômes sont, pourlaplns grande partie des citoyens, d*un abord toigours difficile, toujours dispendieux, souvent impossible.
Disons toute notre pensée : au lendemain de certaines luttes électorales, qui auront passionné les esprits, Tadministration sera-t-elle toigours sûre de son impartialité, et certains individus, certaines communes mêmes, ne paieront-elles pas cher, à un jour donné, l'indépendance de leur vote?
Arrêtons-nous ici; — évitons de passionner notre ai^imentation en y introduisant la recherche de tant de regrettables abus.
Un dernier mot seulement. L'égalité civile est-elle complète pour les villes auxquelles on a retiré l'élection des conseils municipaux, pour les communes qui sont administrées par des commissions t
La liberté ns'DrviDUELLS :
L'Empire a débuté par la loi de sûreté générale.
C*ëtait une loi d'exception , par conséquent presque une tradition !
En effet, dans le passé, comme dans le présent, nous ne pouvons aborder cette grave question de la liberté individuelle, sans nous trouver immédiatement en présence de ces mesures extra-constitutionnelles qui, au nom d*un danger considérable, au nom de la sombre doctrine du salut public, mettent la société hors la loi, suspendent telles ou telles de nos libertés, pour armer le gouvernement d'un instrument de répression plus prompt, plus énei^que, plus redoutable.
Nous n'éprouvons aucun embarras à dire notre sentiment à ce si\|ct: — Nous n'aimons pas les lois d'exception. Nous croyons que ce sont des moyens déplorables, impuissants; ils n'ont jamais fait vivre les gouvernements sérieusement menacés; nous pensons que ceux qui, dans de tels errements, ont cru trouver le salut, en ont reçu au contraire une atteinte sérieuse, car ces lois laissent toigours une empreinte fatale sur les mœurs publiques en léguant aux uns, des habitudes de violence, qui survivent à ces mesures mêmes, aux autres, des souvenirs amers et des ressentiments légitimes.
En présence de certaines émotions publiques, de ces malentendus contagieux qui aveuglent et entraînent subi-
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tement toute une population, nous compreDOOs que. Taction judiciaire doive s*exercer plus rapidement, te multiplier, décupler, s*il le faut, le nombre de ses agents; mais nous n*admettons pas qu'il puisse être indispensable de suspendre les garanties de la 1<h et, encore moins, d'a^^ver et d'exagérer les pénalités.
Nous estimons que l'un ne réussira jamais a combattre le mal, — Terreur politique, — par la crainte d'un châtiment excessif: les rigueurs extrêmes font les martyrs. Il doit toujours suffire, de la réduire à l'impuissance, en lui prouvant son impuissance même : or ce but doit être atteint, d'une part, par les mesures qui préviennent les surprises de la rue; d'autre part, et surtout, par celles qui donnent satisfaction aux légitimes besoins, aux justes aspirations.
Voilà ce que nous voulions dire des lois d'exception, de ces erreurs du présent qui sont aussi celles du passé, nous le reconnaissons, mais sur lesquelles nous tenions à exprimer notre pensée.
Nous demandons, en conséquence, à la société de renoncer à confier sa garde û « ces vieux lions endormis, » comme les appelait le malheureux StraflTord, qui leur était livré, et de reconnaître avec nous que le droit social doit s'arrêter avec respect devant la liberté indivi-
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daoUe, et que le prétendu « saint public » ne saurait légitimer ou excuser la plus légère atteinte portée, en dehors des sauvegardes légales, à la personne du moindre des citoyens.
Mais pour que cette protection soit sérieuse, pour que la garantie qu'elle apporte soit complète, efficace, il nous faut obtenir la responsabilité directe, personnelle, des agents qui, au nom et de par la loi, ont à exercer Tactiou de la Justice : surveillance on répression (1).
Faute de cette res])ou8abilité, nous nous trouvons eu présence de Tinfaillibilité de l'agent, car s*il est couvert par la responsabilité de son chef immédiat, couvert luimême par celle du chef de l'Etat, il devient, ft peu près, impossible au citoyen de rechercher et de poursuivre la sanction de cette responsabilité suprême, et par conséquent la protection de la loi devient illusoire.
On n'a pas assez rédéchi, peut-être, aux singulières conséquences de la doctrine de la responsabilité
(1) dette broehure était iottt preité avtat Tarrét iaterveni dans Taifiirt UlyiM ParsateMtnt Aidri»
exclusive du chef de TEtat. Elle a, en effet, cet étrange résultat que l'agent de rautorité devient infaîlliblo prôcisémcnt parce qu'il a plu au Prince do se reconnaître faillible, en se déclarant responsable.
C'est pourquoi nous demandons, au nom de la liberté» au nom du bon sens, que les agents relèvent du droit commun, et que leurs actes, comme ceux de tous les citoyens, puissent être déférés à la justice sans autorisation préalable.
La liberté des cultes :
La question est trop grave, trop complexe ])ourque nous nous permettions, de la traiter incidemment ici. Il no serait pas digne,- il n'est pas juste de la mêler à nos agitations. Cependant, il nous sera permis de dire que les conditions de cette liberté ont été méconnues. On a cherché pour elle des sécurités spéciales qu'elle ne de-. vait pas demandor et qu'elle ne comporte point
Dans la société libre, l'Eglise pourrait ne dépendre ni du ministère des cultes, ni du Conseil d'Etat, ni des rigueurs, ni des faveurs des préfets.
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Elle relèverait du droit commun, de la liberté commuiie, de la conscience et du dévouement de ses fldùles. Et ceux-ci, à quelque communion qu'ils appartienent, cprouvoraieut, sans nul doute, un profond soulagement do ne plus voir leurs chefs spirituels mêlés à des questions dont leur sagesse ne suffit pas toigours à les tenir écartés, pressés qu'ils sont par les sollicitations du pouvoir et par leur propre dépendance.
La liberté de l industrie
L'industrie, pour se développer, a besoin, tout à la fois, de libellé et de sécurité, car ce qu'elle redoute, par dessus tout, c'est la mobilité des théories économiques, les brusques changements des lois, les surprises, en un mot.
Cependant, soudainement, eu un jour, toute la législation commerciale a été transformée, toutes les conditions de la vie industrielle bouleversées sans que la Fi*ance ait été consultée, sans que ses délégués aient eu autre chose i faire qu'à accepter et ùl enregistrer des faits voulus et accomplis i)ar le pouvoir exécutif.
En échange de l'appui qui lui était retiré, on lui
a promis rarponl A bon marchô, les trans])orts à bon marché, les fraiichisos înt:^riourcs. Ces avanta$|^s qui auraient dû prôcôcîer pour elle cotte rude épreuve do la concurrence ôtrang^TO, lui sont-ils acquis même aujourd'hui f
Porsonnellement, nous avons pour le libre échange, pour ses doctrines, des sympathies raisonnéeset que nous croyons justifiées; mais, par cela même, nous sommes convaincus que si son application avait été précédée de ces lar«3'es enquêtes qui éclairent le pays, qui dégagent tous les inconnus, éclairent et préparent tous les intérêts, il ne serait pas encore à ce point discuté et combattu, et il n*aurait pas été condamné ù triompher sur tant de ruines !
On a commencé par où il fallait flnir; Thistoire dira peut-être, quelque jour, le secret de ces impatiences et de ces précii>itations. Il nous reste Tespoir que Ton finira ])ar où il était normal et humain de commencer.
La réforme a été faite sans le vote, sans rintervention do la nation et de ses délégués ; c*est de ceux-ci que nous attendons maintenant les compensations qui auraient dû précéder les jours d'épreuve.
SUlft Collège of ^asMniton Ubiaq •
La. libbrtk de la presse
Sans elle quelle nation pent se dire libre, quel gouvemcmeut instniit de ce qu*il doit savoir, quelle minorité protégée, quelle majorité éclairée?
Nous n'ignorons pas de combien de crimes on raccuse et quels égarements on lui reproche ; nous reconnaissons que, comme Tesprit humain, dont elle procède, elle participe de toutes nos mauvaises comme de toutes nos honnêtes passions.
Parlant d'elle et avouant ses emportements, Erskine s*écriait « qu*il préférait, malgré tout, les tempêtes i Tair stagnant des marais. »
iVinsi que ce grand orateur, nous préférons les orages de la vie, au silence des sépulcres.
Oui, nous savons le mal dont on accuse la Presse, celui qu'elle a pu faire, mais nous savons aussi quels services elle a rendus.
Elle a combattu tous les despotismes, toutes les t}'raimies, toutes les anarchies. Lt Terreur a en-
voyô Camille Desmoulins à Téchafaud, avouant ainsi qu*uvec la libertô do la presse son odieux système s*écTOulait. En 1848, la Presse a combattu dos doctrines déplorables, menaçantes, et les a réduites à rimpuissance. A toutes les éi)oqucs de trouble et de dôsordroi nous l'avons vue donner Texemple du courage le plus rare et le plus difficile : le courage désarmé devant l'émeute, le courage civique. Toujours, et en tous temps, elle a entretenu de ses ardeurs le feu sacré du patriotisme et l'amour de la chose publique.
Elle peut devenir l'exagération fiévreuse de ces vertus; — soit, — mais n'oublions pas ses bienfaits I
Son silence est l'abaissement du niveau moral, intellectuel et patriotique, l'énorvement des caractères, Tinsouciance des intérêts publics.
Elle développe les grandes et redoutables aspirations, c'est vrai, mais elle fait aussi les grands citoyens.
Qu'il lui soit donc beaucoup pardonné par ceux qui ont pu ou pourront souffrir de ses erreurs ou de ses excès; nous \ avons quelque droit à le leur conseiller, prêchant d'exemple.
Quel mal sérieux, d'ailleurs, pourrait-elle faire à on gouve moment issu du suffrage universel, des principes
de 80 et fldôle àson origine? Elle pourra les lui rappeler, 8*il les oubliait; — utile avertissement! Elle pourra attaquer ses actes; mais \\e sont-ils pas, d'avance, soumis au pays et à son libre contrôle? Elle pourra se montrer sévère, irrespectueuse môme, pour les délégués de la représentation nationale ; mais Topinion publique entendra accusateurs et accusés, et, à son heure, elle les jugera en dernier ressort.
A côté de la Presse qui attaque, il y a la Presto qui défend ; de part et d*autre , la discussion sera publique, les armes égales : pourquoi donc reculer devant cette condition normale, inévitable, utile, nécessaire de la vie publique? Elle sera sans danger du moment où la logique de la liberté étendra sur tous son niveau.
La Presse signalera les violations de la loi et attaquera les agents qui s*en rendraient coupables: qui en doute et qui pourrait s*en plaindre?
Elle fera connaître les aspirations du pays, ses tendances, ses erreurs mêmes; mais ce sont là des lumières utiles, des enseignements salutaires.
Par l'exposé des faits, des situations politiques, commerciales, ou industrielles, elle préparera les lois, les
transactions, les solutions. Elle forcera lo Pouvoir à dévoiler ses desseins, et lo pays sanra où il va. Grâce à elle, plus de ces coups de théâtre qui bouleversent les conditions du travail national et sèment la méfiance et la colère ; plus de ces secousses qni frappent notre industrie, notre agriculture, et qui sont d'autant plus redoutables qu'elles sont plus imprévues.
Elle propagera de fausses et dangereuses doctrines, elle troublera les consciences et égarera les esprits !... Ne désespérez donc pas à ce point du bon sens public. Si la discussion est libre, si Tarène reste ouverte à tous, la vérité, elle aussi, trouvera des défenseurs, et ceux-ci ne seront ni moins éloquents, ni moins ardents, ni moins écoutés. Les mœurs publiques s'épureront par le contrôle, la critique, Texamen, par la polémique, à ce point et si vite, que vous seres les premiers -à reconnaître l'irOustice de vos méfiances.
On a prétendu aussi proscrire la liberté de la Presse, au nom du respect du foyer et de l'inviolabilité de la vie privée.
Pour notre part, nous n'hésitons pas i demander.
avec S. M. TEmpcreur Napoléon III (1)» qu*eUo soit protégée contre ses propres excès» contre ceux-là surtout qui faussent sa voie ; mais Targumént, en luimôme, ne vaut rien : on y a répondu depuis longtemps. Delolme, Benjamin Constant, Royer-CoUard, et bien d'autres, l'ont fait, et nous ne nous permettrons pas de reprendre leur œuvre.
Delolme estime que la calomnie par la voie de la Presse est la moins dangereuse de toutes, parce qu'elle est forcée de se produire au grand jour et qu'on peut ainsi la prendre corps à corps (2).
(1) € Présenrer It liberté de la Pressa des deax excès qui la » compromettent tonjoart : Tarbitraire et sa propre licence. »
(Napoléon Ht. Se$ OSuvm. Déoembre 1S48.
Tome III
(9) € Je prendrai, ici, ToccaBion d'observer qae bien lois que la liberté de la Presse soit une chose (ktale à la réputation des parilcnliers, elle en est le pins sûr rempart Lorsqii*iI n*exlste aucua moyen de commonication ayec le publie, chacun est exposé, sans défense, aux coupa secrets de la malignité et de FenTie. Lliomme en place perd son honneur, le négociant son crédit, le particnlltf sa réputaUon de probité, sans connaître ni ses ennemis ni leur marche ; mais lorsqu'il existe une presse libre, l'homme Inaoeent met tout de suite les choses au grand Jour et écrase tous ses accusateurs à la Ma par une sommation publique de prouTer ce qu*ils aTancent. »
(DKLOLMB.)
Il a raison ! — Bien plus redoutable, comme bien plus lâche, est celle que des voix insaisissables et perfides vont répandant â bas bruit. Celle-là, tous ne pouves Tattcindre et la démasquer ; tandis que Tautre vous la combattez, vous la repoussez, vous la confondes publiquement ; et, si elle est si basse que vous ne puissiesla relever sans vous salir, vous la livrez au mépris public ou à la vindicte des lois.
Autrefois, avec le suffrage restreint, ou pouvait trouver que la liberté de la Presse pesait d'un poids trop lourd sur les institutions, sur le Corps législatif et contrebalançait son autorité ; mais, nous Tavons déjà dit» que pourrait-elle contre un gouvernement émanant directement de la souveraineté nationale et renouvelant constamment, â cette source toujours vive, ses inspirations et ses pouvoirs ? Que pourrait-elle contre une assemblée issue du suffrage universel, dont personne ne méconnaîtrait la sincère et légitime origine t
Nous n*hésitons pas à le dire, non-seulement nons croyons que la liberté de la Presse est sans danger dans un pays libre, mais nous la considérons comme la pins sûre, la plus précieuse des garanties. Elle est donc à nos yeux mieux qu'un droit inscrit dans la Constitution.
Et cependant qu'en a-t-on fait?
La Presse à ctô li vrco à Tarbitrairc administratif le plus complet ; on Ta soumise à Tantorisation préalable, au ré- [^ime des avertissements, des suspensions, à un ensemble inextricable de mauvaises mesures et de misérables précautions.
On en a fait un monopole et un privilège dans un double but : il fallait faire disparaître des mœurs publiques le goût et rhabitude de la discussion, de la controverse, , parce qu'avec eux l'esprit de contrôle et de critique devait aussi disparaître. Il fallait faire de la Presse une propriété particulière, personnelle, un bien de famille, afin que cette propriété, toiyours menacée, se fit prudeifte et devint attentive à ne pas déplaire, pour ne pas braver la confiscation et la ruine ; il fallait que, livrée aux exploitations financières, aux influences d'argent, elle vécût d'une vie d'expédients commerciaux au lieu do vivre de la grande vie de la discussion politique; pour qu'abandonnant enfin ces questions, qui la font utile et respectée, elle servit à détourner le pays des larges intérêts sociaux, sur lesquels la plus vulgaire prudence ordonne, cependant, que l'on appelle les méditations de tous ; il fallait qu'on lui donnât cette mauvaise tâche à remplir pour la retenir dans le récit malsain des petits scandales où les esprits s'avilissent et les habitudes se comrropent!
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X'est-cc pas là le régime actuel de la Presse t
Mais, nous (Iii*a-t-on, cette situation u*cnipêcho itas dos journaux do paraître et do prospérer, des brochures et des livres de se publier; le gouvomcment apporte une incontestable modération dans rexercico de SOS pouvoirs. Nous n'en savons rien, et, pomr le croire, il nous faut oublier bien des poursuites, des suppressions regrettables :
Soit; — le régime s'exerce, peut-être, avec tolérance.
Mais ce régime est l'arbitraire... *
Tolérance ot arbitraire !
Nous ne connaissons pas de formule qui soit plus odieuse a la liberté, qui soit plus, et à un plus haut degré, sa négation!
A rhoure où nous trarons ces lignes, le Corps législatif va être appelé à discuter les conditions légales qui devront décider de l'existence de la Presse. Quelles résolutions sei*ont prises? Nous l'ignorons ; les délégués de la nation, acceptant ce que l'abbé Sieyës proclamait, ce que M. de Serre reconnaissait, ce que soutenait M. Royer-
Collard (1), cousacreront-ils les libertés qui sont la force, l'honneur et la vie de la Presse? Nous ne le savons
pas ; mais ce que nous savons, c'est qu'il n'existe pas de
terme moyen, qu'il n*y a pas de compromis possible, qu*il faut que le pays puisse librement parler, qu*il puisse le faire sans entraves et sans crainte, pour que la Presse soit ce qu'elle doit ôtrc, ce qn*clle est : la sauvegarde de la Constitution i
Ce que nous savons aussi, c'est que tous les |écri vains, dont s'honore le pays, ceux des msûorités comme ceux des minorités, sont unanimes à demander la seule légis* lation qui convienne à leur dignité et aux intérêts qu'ils représentent : point de lois spéciales, de tribunaux spéciaux, de mesures fiscales spéciales. Ils prétendent écrire librement, sous la responsabilité de leur signature, et si, la plume à la main, ils commettent un délit on on crime, la loi commune les atteindra, les frappera, sans qu'il soit besoin de rpcourir contre eux à une législation de méfiance et d'exception I
Le droit commun, la Juridiction du jury, voili la berté de U Presse.
(1) Voir «ot#i m, IV •! V»
Le droit de rêumion :
La Constitution no pouvait lo méconnaître; mais, en vérité, elle aurait pu négliger de Taffirmer, car le droit de réunion, c'est l'état naturel et normal. Il procède» i la fois, de la liberté individuelle, de la liberté des cultes, de la liberté du territoire, de la liberté de Tindustrie ; ce n*est pas seulement un droit politique, c'est un droit social.
L'homme, à l'état de société, a le besoin d*é^ clairer, do fortifler, de développer sa vie intellec* tuelle, religieuse, morale, industrielle, par le commerce de ses semblables, par la discussion, par le frottement, raccord et la complicité des esprits unis au sien.
Le droit de réunion est dono préexistant i toute loi politiquoi et nécessaire i toute création,* consti« tution, affirmation ou délégation politiques. Tout acte politique présuppose la conscience, la reconnaissance d*un intérêt commun à plusieurs, de môme qu'il est Texécution d*un devoir commun à plusieurs. Il est exclusif de l'isolement; il nécessite, pour être ra* tionpel, une entente, une expansion préexistantes, une solidarité de sentiments née d*une solidarité dlntérètf4
Supprimez Taccord préalable, Tacte politique n*e8t plus qu'un caprice de Tindividu, 8*isolant pour traiter et disposer dans la cause de tous, sans consulter autre chose que son inspiration personnelle.
Vous êtes donc nécessairement condamnés à supposer, à conseiller Teutente; mais si vous supprimez le droit de réunion, elle ne résulte plus de la discussion, plus du conseil ; elle ne peut plus procéder que
d*une vag^e intuition.
Nous ajouterons que la société politique a le devoir spécial, absolu, d*en réclamer, nous oserons môme dire d'en imposer, Texercice.
En effet, que les industriels ne se réunissent pas pour s'entendre sur leurs affaires communes, il pourra en résulter un dommage considérable pour telle ou telle classe d'industrie, mais, évidemment, la société n*eQ éprouvera qu'un tort partiel.
Si,' au contraire, les citoyens, appelés à déléguer telle ou telle partie de leur souveraineté, à se prononcer sur tel ou tel intérêt général, ne se réunissent pas, ne se concertent pas, n'arrivent pas, par l'échange des idées et des sentiments, par la discussion préalable, à s'éclairer tout, à la fois, sur ce
qu*ils veulent, sur ce qu'ils ne veulent pas, sur la valeur et sur la pensée des délégués qu'ils ont à choisir; cette fois, de ce manque d'entente, il pourra résulter un dommage grave pour la société toute entière.
Nous devons ajouter que, dans notre fonctionnement électoral, les réunions préparatoires nous semblent être, pour les prétendants à la confiance du pays, une question de dignité personnelle. Chacun d'eux a l'obligation de savoir ce que souhaitent et ce que repoussent les citoyens qu'il entend représenter, de connaître et d'étudier les in-* térèts auxquels il a le désir de se dévouer, chacun des candidats a le devoir d'ouvrir sa vie, son cœur, sa pensée toute entière, à ceux dont il ambitionne le jnandat (1).
Ne nous y trompons pas, au lendemain des candidatures officielles, des circonscriptions arbitraires, improvisées dans le silence des préfectures, des pressions administratives immodérées, qui ont si profondément dénaturé notre fonctionnement électoral, qui ont si amèrement ou dégoûté, ou blessé les populations et qui peuvent, si on n'y prend garde, les livrer, par l'indiflérentisme des masses, à l'action toute puissante de l'intrigue et des
(1) Voir oot« VI.
mauvaises passions, les réunions préalables, peuvent seules donner au Corps législatif ce caractère d'autorité, do haute indépendance dont il a besoin pour servir le gouvernement auprès du pays.
Elus après avoir été discutés, les députés seront bien la représentation éclatante et sincère de la volonté nationale, Texpression de ses craintes, de ses besoins, de ses espérances, de ses dévouements, et, dès lors aussi, le gouvernement trouvera en eux ce contre-poids, cotte part réelle de solidarité et de responsabilité que la France veut trouver en eux, autant pour elle-même que pour les pouvoirs qui la régissent.
Nous n'avons entendu faire, contre le droit de réunion, par nos contradicteurs, qu'une seule objection; elle leur parait décisive :
Ils semblent croire que l'exercice permanent du droit de réunion serait aussi une cause permanente d'agitation et de trouble. *
S'il s'agit d'un trouble et d'une agitation des esprits, nous répondrons que c'est là un mal dont l'exercice même de la liberté nous guérira. L'usage permanent du droit fera disparaître les excitations passionnées
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qui auront d'ailleurs, toij^ours et partout, leur correctif : la discussion.
S'il s'agit de ces troubles et de ces agitations matérielles qui se traduisent en désordres»
Alors vous avez la loi et les gendarmes.
* f — ■■■■ r ai » <^B^,MaM»^hfcA
Nous avons recherché le texte de nos institutions et I*esprit dans lequel elles sont appliquées.
Maintenant, au nom des principes de 89, au nom du mandat que la France leur a confié ; au nom du passé de cette nation qui, après le Christianisme, a été la plus grande initiatrice de la liberté dans le monde moderne, nous demanderons aux conservateurs:
Qu*cntendez-vous conserver f
Est-ce la lettre des institutions?
Est-co Vespril qui préside i leur application f
Si c'est la lettre:
Au nom du pacte qui a fait TEmpire, redemandez avec nous nos libertés, le « couronnement .de Tédiflce, » car Theure de l'échéance a sonné.
Si c'est l'esprit :
L'esprit tel que vous le comprenez, tel que vous le pratiquez du moins, c'est-à-dire la négation de tous les droits inhérents, essentiels, à la souveraineté de la nation;
Nous avons le devoir de protester et de vous dire :... « au nom du pays : relisez l'histoire... »
A vous, non plus, les avertissements ne manquent pas.
Maiff laissez-nous répondre pour vous.
Vous voulez conserver la paix publique, éviter au pays les désastres et les ruines des commotions politiques et
* » m m m» » » mm •> •'^ m m m * » *A ' « ^^ »iA •
^'r'it à -.-. ,. (A 'i -^ r-';':^ Tc Jora avec toos.
;.î;ii^. fi'; vo^3 y trorr.ji^z pas; ne vous faites pas de
OXXâi foin (Ainhv:^ rjjiamn toujours, la restitution des 'lroit«,J';j;i[ili^-;jtiori siricôrc et loyale des institutions — l:i )ih':rti; f:u un i/iot — voilà la stabilité, voilà la vérita- \tU: roiiH'îrvation.
\yt»7. \f roiir;i^f; de la réclamer, et vous aurez bien iiifrilf* du pays.
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Il ne saurait nous sufjQre d'avoir demandé aux délégués de la souveraineté nationale, à tous les degrés, le respect de la loi et Tamour de la liberté; nous devons, aussi, recommander au pays ce même respect et ce même amour.
Il ne faut pas qu'avec Montaigne on puisse toi^Jours dire « que : nous flottons entre divers advis, nous ne voulons « rien librement, rien absolument, rien constamment ; » il ne faut pas que Ton puisse dire que, si nous possédons le génie et le courage virils, qui conquièrent la liberté ou font les martyrs, nous n'avons pas les vertus civiques qui gardent et assurent ses conquêtes. C'est le reproche que nous adressent l'histoire et l'Europe, et ce reproche est mérité.
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La victoire remportée, nous nous abandonnons au sommeil, et nous ne veillons pas sur les dépouilles opimes qu'elle nous a livrées.
La liberté veut qu'on Taime d'un amour attentif et jaloux.
Cette insouciance toute gauloise est la cause princii>ale de nos déceptions. L'engourdissement des âmes encourage les mauvais desseins et facilite les retours agressifs de la force.
Quand ces retours se produisent, la faute en est aux citoyens mêmes qui, sentinelles peu vigilantes, n'ont pas su jeter à temps le cri d'alarme; qui ont oublié qu'il ne faut jamais souffrir une usurpation, quelque minime qu'elle puisse paraître. Au pouvoir qui la tente, le p^sdoit, immédiatement, opposer la légalité pour défendre ses franchises, toutes atteintes par le coup qui en frappe une seule.
Le suffïrage] universel donne, en effet, au peuple souverain le moyen de faire prévaloir sa cause, sans secousse, sans révolte. Il vote, tout est dit ; sa volonté sort des urnes, toute puissante.
Il ne s'agit donc que de vouloir, que de savoir, an jour
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du scrutin, se dégager des vues étroites, des mauvaises pressions d'où qu'elles viennent, des calculs timides ou égoïstes, pour conférer le mandat national au plus digne, à celui qui le mérite par son patriotisme indépendant, par son respect pour la loi, par sa soumission au principe de la souveraineté du peuple. La tâche n'est ni difficile, ni périlleuse; mais le fût-elle, ne serait pas citoyen qui n'oserait la remplir.
En écrivant ces pages, en exposant ces doctrines, nous croyons faire acte de sage conservateur.
Nous obéissons à la voix de notre conscience et à l'amour profond, sincère, filial, que nous portons à notre pays. En étudiant l'histoire de ses grandeurs et de ses misères, de ses besoins et de ses aspirations, en suivant sa vie et sa marche à travers les siècles, nous avons,
depuis longtemps, reconnu, et notre devoir était de le dire, que la seule assise sur laquelle la société moderne puisse désormais reposer, est :
La Liberté.
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CONSTITUTION DE
CUNSTITITION DE 1791
TITRB !•.
(Extrait)
La GoustitutioQ garantil comme droits naturels etdiils :
1* Que tous les citoyens sont admissibles aux plaoet el em* plois sans autre distinction que celle des vertus et des taleoti;
> Que toutes les contributions sont réparties entre tous les citoyens également, en proportion de leurs facultés;
3* Que les mômes délits seront punis des mêmes peines sans aucune distinction de personne.
La Constitution garantit pareillement comme droits naturels et civils :
La liberté à tout homme d'aller, de venir, deparUr, sans pouvoir être arrêté ou détenu que selon les formes déterminées par la Constitution;
La liberté à tout homme de parler, d*écrire, d'exprimer et publier ses pensées, sans que les écrits puissent être soumis à aucune censure avant leur publication, et d'exercer le culte i*eligieux auquel il est attaché;
La liberté aux citoyens de s'assembler paisiblement sans armes, en satisfaisant aux lois de police ;
La liberté d'adresser aux autorités constituées des pétitions signées individuellement
Le pouvoir législatif ne pourra faire aucune loi qui porte atteinte et mette obstacle à l'exercice des droits naturels et civils consignés dans le présent titre et garantis par la GonstitutioiL Mais, comme la liberté ne consiste qu'à pouvoir làire tout œ qui ne nuit ni aux droits d'autrui, ni à la chose publique, la loi peut établir des peines contre les actes qui attaquent ou la sûreté publique, ou les droits d'autrui.
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La Constitution garantit l'inviolabilité des projjtiMM <m U juste indemnité de celles dont la nécessité publique, légale» ment constatée, exigerait le sacrifice.
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ÉTAT DU DÉPARTEMENT DE LA DROME
LETTRE DE X. D'ESCORCHES, PRÉFET DB LA DRÔMB, A S. ^\C« N« LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR.
Votre Excellence permettra-trelle à mon Ame oppretsôe de 8'épancher dans la sienne et de lui peindre les maux que j'aperçoiB.
L«a Drôme a fourni :
1« à la conscription de 1814 1 .085 hommes.
2> à la levée des 100.000 hommes. . . 800
> à la levée des 80.000 hommes. ... 603 \o au recrutement de la compagnie
de réserve 36
5i» aux cavaliei-s d'oilhinde. i 86
6» aux gardesd'honneur.. .....:.... 58
7« au régiment de Toulon 287 -
8» à la levée de 120.000 hommes. ... 1 .800
9« à la conscription de 1815 1.100
10» aux bataillons de la garde royale. 1 .680
En y ajoutant le nouveau coutingeni
à fournir de 3.000
hommes
Ce qui^ dans moins de quinze mois^ donne un sur vingt de h p(^ulation générale.
Et encore, les cohortes urbaines et les autres corps organisés des gardes nationales sédentaires n'y sont pas compris!... Aussi le département est-il si épuisé en hommes propres au service militaire que pour la garde nationale même, qui exige cependant la réunion de moins de qualités physiques, on a
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beaucoup de peine à trouver un sur trois ou quatre, et quelquefois cinq. Ce qui reste n*cst pour ainsi dire que le rebut de Im population, et si nous y prenions encore 3 ou 4,000 hommes, nous répuiserions entièrement, sans parvenir à en réunir asseï pour le contingent. Déjà même nous avons été forcés de trancher dans le plus vif cl de prendre des hommes marUs ayant plusieurs enfants, comme pour la levée des 300,000 conscrits; nous somma obligés de faire marcher des homtnes qui soni indispensables soutieti^ de parents pauvres et infirmes.
Le dépai-tement u*est pas moins épuisé par les autres charges de toute espèce.
En 1813, il y a eu à fournir à sii levées de chevaux ou de mulets, en y comprenant ceux des cavaliers d*offirande et des
gardes d'honneur Dans ce moment, une réquisition da
150 chevaux ou mulets est faite pour Tarmée de Lyon. On est contraint, pour y satisfaire, d'enlever aux cultivateurs tout ce qu'ils oilt de mieux, au risque de les laisser sans moyen de faire leurs travaux Enûn, tandis que les propriétaires perdent leui-s grangers, leurs fermiers, leurs domestiques, leurs che* vaux, leui*s mulets de labour, qu'ils sont, en quelque sorte, sans moyens d'obtenir des produits, le percepteur est là qui les presse d*acquitter des impôts quadruples de ce qu'ils sont dans les temps les plus prospères; aussi de nombreuses saisies resieni sans effet à l'égard des propriétaires principaux . • • •
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EXTUVIT DU RAPPORT DE L'ABBÉ SIETÈS
A L*ASSEMBLÊE NATIONALE
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N^te m.
EXTRAIT DU RAPPORT D£ L'ABBÉ SIETÈt
A L*ASSEMBLÉE NATIONALB
Séance du W Janvier 1790.
« Le public s exprime mal lorsqu^il demande une loi pour aecoixler ou autoriser la liberté de la presse. Ce n'est pas en Teriu d'une loi que les citoyens pensent, parlent, écrivent et publient leurs pensées, c'est en vertu de leurs droits naturels: droits que les hommes ont apportés dans Tassociation, et pour le maintien desquels ils ont établi la loi elle-même et tous les moyens publics qui la servent
» L'imprimerie n'a pu naître que dans Tétat social, il est vrai; mais si l'état social, en facilitant à l'homme l'invention des instrumentai utiles, étend l'usage de sa liberté, ce n'est pas que
tel ou tel usage puisse jamais Otre regardô comme un don de UloL
• La loi n*e8t pas un maître qui accorderait gratuitement sei bienfaits; d'elle-même la liberté embrasse tout ce qui n^est pas à autrui; la loi n*est là que pour empêcher qu'elle s'égare; elle est seulement une institution protectrice, formée par cette même liberté antérieure à elle et pour laquelle tout existe dans Tordre sociaL
» Mais, en même temps, si Ton veut que la loi protège en eSéi la liberté du citoyen, il fout qu'elle sache réprimer les atteintes qui peuvent lui être portées. Elle doit donc marquer dans les actions naturellement libres de chaque individu le point audelà duquel elles deviendraient nuisibles aux droits d'kutrui; là, elle doit placer des signaux, poser des bornes, défendre de les passer et punir le téméraire qui oserait désobéir. Tèllet sont les fonctions propres et tutélaires de la loL
» La liberté de la presse, comme toutes lés libertés, doit donc avoir ses bornes légales. Munis de ce principe, nous sommes entrés avec courage dans le travafl auquel vont nous cm or» donné de nous
•Nous avons dû commencer à examiner en quoi les écrits imprimés pouvaient blesser les droits d'totroL
» Nous avons dû spécifier ces cas, leur imprimer la qualité du délit légal, et à chacnn d'eux appliquer sa pein».
mÊà
• Enfin, apr«i âTcdr caractérisé les dfiiti, réglé tei aU^int les acois^ noos aTons déCeradiié nnstnctioB ci 1» jugenj^nt (or letqntU iU doireDi ëtr«
• lt\\(:tt%i la marche qae nous arons adoptée daas le profîeCde ^ loi que notit vous offrons en ce moment Son Trai nomeiC yr»jff (U loi ccmtre Us (Ulits qui peutaU u œmmeUrtftr la xmt ai la prtite et par In publicalUm des écriU et gratvru^ etc.
<* Quant k pr**scnt, nous nous sommes pennis toat ce que les «'Jiarigfrrnf;nU d^jà 0|iér6s par nous pouvaient nous periDeCtre. AinNi, \}iiT lïxcmple, nous avons produit dans notre loi un comnif;nf:i;rnf:nt di; prrWfdure et de jugement parjurés. Cette institution eut 11) v^rritahle garant de la liberté individuelle et pu* blKiiK! (Uintri) If) d(*fi|KitiAmf5 du plus redoutable des pouvoirs. U firni ifHni'ntiol d '«employer lAt ou tard le miniftère du juré pour na d^r.iNion di) tous lo« faits en matière judiciaire. Cette vérité vous cni d/'j/i faniilUTn, vous craignez seulement que son ezécutiou iH) uni pr^niaturi^n (!n ce moment ; mais cette inquiétude ne peut vous arrAU)r lorB(|u*il s^ngit des délits de la jffeise, c'est-à-dire de cette partie d« l'ordre judiciaire qui se prête le plus aisémeul à rinstitulion dos jurés, et qui échappe à tous les
inconvénients qui pourraient en résulter pour toute autre matière.
Kn effet, nous vous prions d'observer d*abord que ce n'est
guère que dans les principales villes du royaume que sont les imprimeries et où se fait le commerce des livres, et que, par conséquent, il ne sera pas difficile de trouvez' des jùrôs instruits et propres à bien décider du fait et des délits de la presse.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Présidence du 71 mars iSlt. *
PROJET DB LOI SUR Là PRESSE.
M. do Serre, garde des sceaux :
« Lie premier projet, intitulé : Des crimes et délits eommis paria voie de la presse ou tout autre moyen de publication^ repose sur uu principe fort simple, ou plutôt sur un fait : c*est que la presse dont on peut se servir cooune d'un instrument pour oonuneU
trc un crime ou un délit, ne donne lieu cependant à la création ni à la déflnition d'aucun crime ou délit particulier et nouveau.
» De môme, en effet, que l'invention de la poudre a fourni aux hommes de nouveaux moyens de commettre le meurtre sans créer, pour cela, un crime nouveau à inscrire dans les lois pénales, de même, Pinvention de Imprimerie n'a rien fait de plus que leur procurer un nouvel instrument de sédition, de dillkmation, d'injure et d'autres délits de tout temps connus et reprimés par les lois.
» Ce qui rend ime action punissable, c'est l'intention de son auteur et le mal qu'il a fait ou voulu flaire à un individu ou à la société; qu'importe que, pour accomplir cette intention et causer ce mal, il ait employé tel ou tel moyen? La prévoyance des lois pénales atteindrait le crime quand même l'instrument mis en usage par le coupable aurait été jusqu'alors complètement ignoré.
» De ce fait, qui est évident par lui-même, découle une conséquence également évidente, c'est qu'il n'y a pas lieu à instituer, pour la presse, une législation pénale distincte. Le Gode pénal contient Ténumération et la déflnition de tous les actes reconnus nuisibles à la société, et partant punissables : que l'un de ces actes ait été commis ou tenté par la voie de la presse, l'auteur doit être puni, à raison du fait ou de la tentative, sans que la nature de Tinstrument qu'il a employé soit, pour lui ni con^ tre lui, d'aucune considération.
* En dV>titA Wn:^€s,il nj a yAnl de ddiUpazticalien de la {,:c'ti^; ii»Â j q'ïjyj'ui'ie ^i u^age de U pnase, est rei po ngh le, v;:o;i jï lo: c/y.'i.iiiUiie, de Ums les actes auxquels elle peut s^ippliqoer.
* Par li^ Me&Âieurs, di^pandl cette difîimlt^ qui a sî soureol amhanz^ les iégislAleurs et les publidstes, safoir la dèflm« tion (le prétendus délits spéciaux, ^pelés délits de la preMe. Ces délits ne bont autres que ceux doot la définitioii se troure dans les lois pénales ordinaires qui prévoient et incriminent tous les a/;tes nuisibles, sans s*inquiéter du moyen auquel le ooopalile a eu recours.
- Farliie^t démontrée, en même temps, Tinutilité de cette pénalité d'exception dans laquelle on a cherché longtemps un remède contre les abus de la liberté de la presse, et qui n^ produit que des lois tantôt oppressives, tantôt impuissantes. La presse rentre, comme tout autre instrument d*action, dans le droit commun ; en y rentrant, elle n'obtient aucune fsTeur qui lui soit propre, elle ne rencontre aucune hostilité qui lui soit particulière.
» I^ question de savoir parqui serontjugés les délits dont vous alliez régler la poursuite, est bien plus grave encore, mais elle est aussi, nous le croyons du moins, de toutes la plus éclairde. Tout a été dit et bien dit pour et contre à cette tribune. Le mi-
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nistrc, en vous proposant le jury, no cèdo pas moins à sa propre conviction qn*à Topinion publique, et croit servir la liberté de la presse autant que favoriser la répression de ses abus, n est convaincu que le jury est, désormais, le seul protecteur efficace des intérêts que pourrait menacer la licence des publications.
» Le prévenu de difDunation est traduit devant le jury. Pourrat-il se prévaloir de la vérité des faits qu'il a allégués? Sera-t-il admis à en faire la preuve? Notre législation actuelle lui en a refusé le droit, sauf le cas infiniment rare où il est armé de la preuve légale du fait, sorte de preuve qui ne peut consister, comme on voit, que dans un acte authentique.
» La jurisprudence anglaise, au contraire, dans Faction civile, qui est la forme de poursuite la plus usitée, ne voit que le dommage causé par l'imputation et admet la preuve pour ou contie le dommage et sa quotité.
» Le système de la preuve est, dans le vrai, le seul qui soitcapable de satisfaire pleinement Thonnéte honune calomnié, I^ calomniateur, défié inutilement de pix)uver ses imputations, n*a plus la ressource des subterfuges ordinaires; il ne peut pins dire qu'il a cédé trop inconsidérément à la force de la vérité, à un juste sentiment d'indignation et que, si le jugement devait dépendre de Texactitude des faits, il lui serait fàdle de montrer son innocence, en prouvant beaucoup plus devant les juges qu'il n'a avancé contre la partie qui le poursuit
lAnAi^M
» n no peut allùguor mille présomptions, dont la malignitd do manque Jamais do 8*emparcr et do finira son profit ; en un rool« forcé dans son dernier rotrancbemont, la Justice éclatante et non équivoque de sa condamnation répare entièrement l*hoO' neur de TolTensé au lieu d*y porter une nouvelle atteinte comme il arrive trop souvent dans ces sortes de caiisee.
» Malheur, sans doute, à quiconque a failli, si la preuve est acquise contre lui! Mais est-il juste de sacrifier l'homme Irréprochable à celui qui ne l'est pas? Que chacun recueille le prix de ses Œu\Tes : ce résultat est aussi utile que moraL
» Avouons-le, Messieurs, ce système suppose des mœurs plus fortes, plus mdles, de véritables mœurs publiques enfin; mais serait-il accueilli par un peuple, doué d*une susceptibilité jalouse sur tout ce qui touche à Thonneur et à la considération, par un peuple qui aime la liberté, mais qui abhorre le scandale? Supporterions-nous ridée de mettre au jour notre vie privée, de dévoiler nos relations les plus intimes, souvent nos plaies les plus douloureuses et les plus secrètes, à la première parole offensive? Ne verrions-nous pas là un appât présenté à la médisance, une arène ouverte à la licence et à la malignité? Telle est la crainte, Messieurs, qui nous a déterminés à voas proposer d'interdire la preuve.
• 11 est une exception, cependant, que réclame hautement la liberté publique : c'est le cas où Timputation s^adresse aux dé* positaires ou aux agents de Tautorité et où elle concerne les actes ou les faits de leur administration. La vie privée des fonctionnaires n'appartient qu'à eux-mêmes; leur vie publique ap-
particut à tous. C'est le droit, c*est souveQt le devoir de chacun de leurs concitoyens de leur reprocher publiquement leurs torts ou leurs fautes publiques. L'admission à la preuve est indispensable.
» La censure, sachant qu*eUe sera dans Tobligation de prouver, en aura plus de mesure et plus de dignité. Le droit reconnu de dire la vérité fera punir plus sévèrement la calomnie et lli^ure contre les hommes revêtus du pouvoir, et ceux-ci, à leur tour, seront d'autant plus fermes dans la ligne du devoir,* que, si leurs méfaits ne peuvent échapper à un impartial jury, au jugement du pays, ils trouveront aussi dans ce tribunal le vengeur certain de leur honneur offensé.
» Le projet de loi n*a point dû parler ici de la preuve légale, n n'y a point difitoiation, suivant la définition de la loi pénale, à répéter un fait généralement notoire, et bien moins lorsque celte notoriété prend sa source dans la publicité des actes de Vautorité. »
DISCOURS DE M. ROYER-COLLARD
DANS lA DISCUSSION DU PROJET DK LOI PIIÉ8ENTÉ PAB M. DB SBRHB» SUR lA RÉPRESSION DES DÉLITS DB P11B88B.
(Extrait)
«D faut considérer la liberté de la presse bien moins en elle* même que dans ses rapports avec le gouvernement et U lOciëté. Car, s*il était reconnu que, dans le gouvernement, U liberté de la presse a la vertu d*une institution, et que, dans la composition actuelle de la société, elle est nne nécessité, les
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atteintes qui lui seiaieni portées ne seraient pas seulement une violation des droits privés; elles changeraient encore Tétai du gouvernement et elles opprimeraient la société entière.
» Que la liberté de la presse ait ce double caractère d'une mstitution politique et d'une nécessité sociale, c*est ce qui ne peut être révoqué en doute.
» Du droit constitutionnel de chaque Français de publier el dé faire imprimer ses opinions résulte la publicité universelle. La publicité est une sorte de résistance aux pouvoirs établis, parce qu^clle dénonce leurs écarts et qu'elle estcapable de ûdre triompher contre eux la vérité et la justice. Elle est la plus énergique des résistances, parce qu'elle ne cesse jamais ; elle est la plut noble, parce que toute sa force est dans la conscience morale des hommes. Envisagée sous ce rapport, la publicité est une institution, une liberté publique ; car, Messieurs, les libertés publiques ne sont pas autre chose que des résistanoet.
» Qu'on ne se hâte pas d*accuser Fénergie de ce mot; j'adouds beaucoup Montesquieu. < Nos histoires^ dit ce grand homma,sofil pleines de guerra cimies sans rioolutians; celUs du Étais despoU' ques sont pleina de révolutions sans guerres ooto . » Voilà, Messieurs, Tarrét des [sociétés prononcé par lliistoire : des résiitances efficaces et habituelles, ou des révolutions, tdle est Im condition laborieuse de Thumanité. Les résistances ne sont pas moins nécessaires à la stabilité des tr&nes qu'à la liberté des nations. Malheur aux gouvernements qui réussissent à les étoufllsrl
» Je n'ai point à examiner sHly ades institutions qui paissent
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tenir lieu tlo la publicilê en procurant les mêmes avantages. La question est décidée pour nous; la publicité n*esl pas dans notre gouvernement une institution qui soit protégée par beaucoup d'autres, et qui les protège à son tour; elle forme seule en ce moment, elle formera avec le jury, quand il sera vrai, le système entier de nos libertés. La société ne possède plus, ou elle ne possède pas encore, une seule institution qui soit son ouvrage. Il n'y a pas de vérité qui ait retenti plus souvent et avec plus d'éclat à cette tribune.
> Nous avons vu la vieille société périr, et avec elle cette foule d'institutions domestiques et de magistratures indépendantes qu'elle portait dans son sein, faisceaux puissants des droits privés, vraies républiques dans la monarchie. Ces institutions, ces magistratures ne partageaient pas, il est vrai, la souveraineté, mois elles lui opposaient partout des limites que Thonneur défendait avec opinidtreté. Pas une n^a survécu, et nulle
autre ne s'est élevée à leur place. La révolution n'a laissé debout que les individus. La dictature qui l'a terminée a consomméi sous ce rapport, son ouvrage; elle a dissous jusqu'à l'association, pour ainsi dire physique, de la commune; elle a dissipé jusqu'à l'ombre des magistratures dépositaires des droits et vouées à leur défense. S])ectacle sans exemple ! On n'avait encore vu qU6 dans les livres des philosophes une nation ainsi décomposée et réduite à ses derniers éléments. De la société en poussière est sortie la centralisation; il ne faut pas chercher ailleurs son origine. l>a centralisation n'est pas arrivée, comme tant d'autres doctrines non moins pernicieuses, le front levé, avec l'autorité d'un principe; elle a pénétré modestement comme une conséquence, une nécessité. En effet, là où il n'y a que des individus, toutes les affaires qui ne sont
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pas les leurs sont des alDadres publiques, les affaires de FEtal. Là où il n*y a pas de magistrats indépendants, il n*y a que des délégués du pouvoir. G*est ainsi que nous sommes devenus un peuple dadminislrés^ sous la main de fonctionnaires irresponsables, centralisés eux-mêmes dansle pouvoir dontilssontlesministrès. La société a été léguée dans cet état à la Restauration; la servitude publique, sans autre résistance que la générosité des mœurs, sans autre consolation que llionneur immortel de vos armes, voilà l'héritage que Louis XVni a recueilli, non de ses glorieux ancêtres, mais de TEmpire, qui Tavait lui-même recueilli de la Révolutioit
» La Charte avait donc à constituer à la fois le gouvernement et la société.
» Ce n*est qu'en fondant la liberté de la presse, comme droit public, que la Charte a véritablement fondé toutes les libertés, et rendu à la société à elle-même. La liberté de la presse d(dt fonder, à son tour, la liberté de la tribune, qui n*a pas un autre principe ni une autre garantie. Ainsi, selon la Charte, la publicité veille sur les pouvoirs; elle les édaire, les avertit, les réprime, leur résiste. S'ils se dégagent de ce ttàn salutaire, ils n'en ont plus aucun ; les droits écrits sont aussi Mbles que les individus, n est donc rigoureusement vrai, ainû que je Tai dit, que la liberté de la presse a le caractère et l'énergie d\me institution politique; il est vnd que cette institution est la seule qui sût restitué à la société des droits contre les pouvoirs
■ ■ ■ ■ ■ - .- ^ r I - -M fri ià ^a t^itk 11 i _
qui la régissent; il est vrai qae le jour où elle périra, ce jourlà nous retournerons à la servitude. Les abus de la pressa doivent être réprimés ; qui est-ce qui en doute? Biais on peut abuser aussi de la répression; et si l'abus va jusqu'à détruire la liberté, la répression n*est que la prévention avec lliypôcrisie de plus.
» L'autre caractère sous lequel la liberté de la presse doit être envisagée dans toutes les discussions dont elle est Tobjet, €aX qu'elle est une nécessité. Ce mot porte sa force avec lui; les privilèges de la nécessité sont connus : elle ne les tient pas des lois, et les lois ne peuvent pas les lui ravir.
» La nécessité de la presse résulte de l'état, de la oompositioil de Tesprit actuel de la société; c'est pourquoi j'ai dit que c'était une nécessité sociale.
» La destruction des garanties suppose que les droits qui ne sont pas défendus ne laissent pas d'être en sûreté, ou bien que les gouvernements doivent trouver la même facilité à les enfreindre ou à les respecter. Quand de telles maximes seraient écrites dans les lois, comme elles n'en seraient pas plus vraies, elles n'en auraient pas plus d'autorité.
» Les peuples barbares Ibnt tout avec les armes; les gouverne*
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ments corrompus des peuples civilisés slmaginent qu'ils pen« vent tout faire avec les lois ; ils se trompent
» Les lois qui s'adressent à une nation édairèe etattentive ont besoin de l'acceptation tacite de la raison; si elles ne l'obtiennent pas, elles n'ont pas le principe de vie, elles meurent.
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ET DANS NO^ HABITUDES PARLEMENTAIRES
(Extrtit)
En Angleterre, la plupart des questions importantes, ayant d^étre portées au Parlement, ont été préalablement approfondies et discutées dans une foule de réunions publiques on privéet, qui sont comme autant de rouages qui épluchent, broient et pétrissent la matière politique avant qu*elle ne passe souf le grand laminoir parlementaire.
Lorsque le membre de la Chambre des Communes arrive à "Westminster, il a déjà une entière connaissance de tous les sujets qui doivent se présenter pendant la session, car il a déjà pris, mainte fois, la parole dans un grand nombre de meetings et de dinners; il a soutenu de fréquentes discussions dans les clubs dont il fait partie. Il u^est pas inutile de remarquer que rbabitude où sont ii03 voisins de se priver de -la société des femmes dans leurs clubs et à la fin de leurs repas n*est pas sans influence sur le développement de l'opinion publique, car c'est Tabsence des femmes qui permet aux hommes d^aborder journellement les questions sérieuses.
En Fran<'«, au contraire, le député qui arrive à la Chambre n'a entendu de controvei*ses politiques que dans son journal, et les occasions lui manquent pour approfondir Topinion el pour s'exercer dans les luttes préparatoires à la grande lutte de la tribune.
Le droit d'association est donc la base fondamentale d'un gouvernement représentatif. ........
(Napoiéo.n 111, ses Œuvres^ tome IL)
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